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AVERTISSEMENT. 

V.jE  petir  Traité  efl-  extrait  d'un 
Ouvrage  plus  étendu  ,  entrepris 
autrefois  fans  avoir  confulté  mes 
forces  j  de  abandonné  depuis  long- 
tems.  Des  divers  morceaux  qu'on 
pouvoit  tirer  de  ce  qui  étoit  fait, 
celui-ci  eft:  le  plus  confidérable  , 
bc  m'a  paru  le  moins  indigre 
d'être  offert  au  public.  Le  refle 
n'eft  déjà  plus.  r 
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PRINCIPES 

JD zr  :jd:}B.oji:i:' 
POLITIQUE. 

Livre    Premier. 

Je  veux  chercher  fî  dans  Tordre  civil 
il  peut  y  avoir  quelque  légie  d'ddminif- 
tration  légiiime  &  sûre ,  en  prenant  les 
hommes  tels  qu'ils  font ,  &  les  \cÀx  telles 
qu'elles  peuvent  être  :  Je  tâcherai  toujours 
d'allier  dans  cette  recherche  ce  que  le 
droit  perm.etavec  ce  que  l'intérêt  prefcrit, 
afin  que  la  juilice  es.  l'utilité  ne  ie  trou- 
vent point  divisées. 

J'entre  en  matière  fans  prouver  l'im- 
portance de  m.on  fujet.  On  me  demande- 
ra fi  je  luis  P,  ince  ou  Légiflateur  pour 
écrire  lur  la  Politique  ?  Je  réponds  que 
non  ,  6c  que  c'ell  pour  cela  que  j'écris 
fur  la  Politique.  Si  j'étois  Prince  ou  Lé- 
giHateur  ,  je  ne  padrois  pas  mon  lems, 
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a  dire  ce  qu'il  faut  faire  ;  je  le  terois ,  ou 
je  ine  tairois. 

Né  Citoyen  d'un  Etat  libre  ,  Se  membre 
du  Souverain  ,  quelque  fcible  influence 
que  puifie  avoir  ma  voix  dans  les  affaires 
publiques ,  le  droit  d'y  voter  fufîit  pour 
ni'impoier  le  devoir  de  m'en  inllruire. 
Heureux  toutes  les  fois  que  je  médite  fur 
les  Gouvernemens  ,  de  trouver  toujours 
dans  mes  recherches  de  nouvelles  raifons 
d'aimer  celui  de  mon  Pays  1 

CHAPITPvE      I. 
Sujet  de  ce  Premier  Livre. 

-L ''Homme  eH:  né  libre  ,  6c  par-tout  il 
ell  dans  les  fers.  Tel  fe  croit  le  maître  des 
autres ,  qui  ne  laiffe  pas  d'être  plusefda- 
ve  qu'eux.  Comment  ce  changement  s'efl- 
il  fait .?  Te  l'ignore.  Qii'eft-ce  qui  peut  le 
rendre  légitime  ?  Je  crois  pouvoir  réfou- 
dre cette  qiieftion. 

Si  je  ne  confidérois  que  la  force  &  l'ef- 
fet qui  en  dérive,  je  dirois  :  Tant  qu'un 
Peuple  efl  contraint  d'obéir  &  qu'il  obéit , 
il  fait  bien  ;  fi-tôt  qu'il  peut  fecoucr.le 
joug  &  qu'il  le  fecoue  ,  il  ^  tait  encore 
inieux  :  car ,  recouvrant  la  liberté  par  le 
même  droit  qui  la  lui  a  ravie  ,  ou  il  efl 
fondé  à  la  reprendre  ,  ou  l'on  ne  l'étoïc 
point  à  la  lui  ôter.  Mais  l'ordre  Ibcial  ell: 


un  droit  facre ,  qui  (èrt  de  bafe  a  tous  les 
autres.  Cependant  ce  droit  ne  vient  point 
de  la  nature  ;  il  efh  donc  fondé  iUr  des 
conventions  :  il  s'agit  de  lavoir  quelles 
font  ces  conventions.  Avant  à'en  venir 
là  ,  je  dois  établir  ce  que  je  viens  d'avan- 
cer. 


CHAPITRE    II. 

Des  prcniercs  Sodées. 

i— /A  plus  ancienne  de  toutes  les  fociétés 
ôc  la  feule  naturelle ,  efi  ccll-e  de  la  famille. 
Encore  les  enfans  ne  reftent-ils  liés  au  père 
qu'auifi  long-tems  qu'il-s  ont  befoin  de  lui 
pour  fe  conferver.  Si-tôt  que  ce  befoin 
celle ,  le  lien  naturel  fe  diiTour.  Les  en- 
fans  ,  exempts  de  l'obéiifance  qu'ils  dé- 
voient au  père ,  le  père  exempt  des  foins 
qu'il  devoitaux  enfans  ,  rentrent  tous  éga- 
lement dans  l'indépendiince.  S'ils  conti- 
nuent de  refter  unis ,  ce  n'eil;  plus  natu- 
rellement, c'eil  volontairement  i  &  la  fa- 
mille elle-même  ne  fe  maintient  que  pair 
convention. 

Cette  liberté  commune  ell  une  confé- 
quence  de  la  nature  de  l'homme.  Sa  pre- 
mière loi  eft  de  veiller  à  fa.  propre  con- 
fervation  ,  fes  premiers  foins  font  ceux 
qu'il  fc  doit  à  liii-mêm.e  ;  & ,  fi-iôt  qu'il 
Ôft  en  âge  de  raifun  ,  lui  feul  étant  jug^ 
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aes  moyens  propres  à  le  conferver  ,  de- 
vient par-lk  l'on  propre  maître. 

La  famille  efl;  donc  ,  fi  l'on  veut ,  le 
premier  modèle  des  fociécés  politiques  ; 
le  chef  efl  l'image -du  pcre,  le  peuple  eft 
l'image  des  enfans  ;  &  tous  étant  nés 
égaux  &  libres  ,  n'aliènent  leur  liberté 
que  pour  leur  utilité.  Toute  la,  différence 
ell  que  dans  la  famille  l'amour  du  père 
pour  fes  entàns  le  paye  des  foins  qu'il  leur 
rend ,  6c  que  dans  l'Etat  le  plaifir  de 
commander  lupplée  à  cet  amour  que  le 
chef  n'a  pas  pour  fes  peuples. 

Grotius  nie  que  tout  pouvoir  humain 
foie  établi  en  faveur  de  ceux  qui  font 
gouverné?.  Il  cite  l'efclavage  en  exem- 
ple. Sa  pluî  confiante  manière  de  raiion- 
ner  ell;  d'établir  toujours  le  droit  par  le 
fait  *.  On  pourroit  employer  une  métho- 
de plus  coniéquente  >  mais  non  pas  plus 
favorable  aux  tyrans. 

Il  eft  donc  douteux  ,  félon  Grotius ,  fi 
le  genre  humain  appartient  à  une  centai- 
ne d'hommes ,  ou  ii  cette  centaine  d'hom- 
mes -appartient  au  genre  humain  ;  &  il 
paroît  d'ans  tout  fon  livre  pencher  pour 

*  Les  ff.vantes  reclierches  fur  le  droit  public 
s>  ne  font  fouvent  que  l'hirtoiie  des  anciens  abus  , 
a>  &  on  s'cft  entêté  mal-à-propos  quand  on  s'eft 
,,  donné  la  peine  de  les  trop  étudier.  „  Traité  ma- 
nufcrit  des  intérêts  de  la  "r.  avec  fes  voijîns  ;  par 
M.  L.  M.  d'J,  Voilà  préciféraenî  ce  qu'a  fait  Gro- 
tius. 


le  premier  avis  :  c'eft  auïïî  le  fentiment 
de  Hobbes.  Ainfi  voilà  refpéce  humaine 
divifée  en  troupeaux  de  bétail  ,  dont 
chacun  a  fon  chef,  qui  le  garde  pour  le 
dévorer. 

Comme  un  pâtre  efl  d'une  nature  fu- 
périeure  à  celle  de  fon  troupeau  ,  les  paf- 
teurs  d'hommes  qui  font  leurs  chefs  , 
font  auffi  d'une  nature  fupérieure  à  celle 
de  leurs  peuples.  Ainfi  raifonnoit ,  au  rap- 
port de  Piiilon  ,  l'Empereur  Caligula  ; 
concluant  alfez  bien  de  cette  analogie 
que  les  Rois  croient  des  Dieux  ,  ou  que 
les  peuples  étoient  des  bêtes. 

Le  raifonnement  de  ce  Caligula  re- 
vient à  celui  de  Hobbes  &  de  Grotius  ; 
Arillote  avant  eux  tous  avoic  dit  auffi  que 
les  hommes  ne  font  point  naturellement 
égaux  ,  mais  que  les  uns  naifient  pour 
l'eiclavage ,  $c  les  autres  pour  la  domina- 
tion. 

Ariflote  avoir  raifon  ;  mais  il  prenoit 
l'effet  pour  la  caufe.  Tout  homme  fié 
dans  l'efclavage  naît  pour  l'efclavage  , 
rien  n'eft  plus  certain.  Les  efclaves  per- 
dent tout  dans  leurs  fers  ,  jufqu'au  défîr 
d'en  fortir  :  ils  aiment  leur  fervitude  corn- 
me  les  compagnons  d'UlyiTe  aimoient  leur 
abrutilfement  *.  S'il  y  a  donc  des  efclaves 
par  nature,  c'eft  parce  qu'il  y  a  eu   des 

•'  *  Voyez  un  petit  Traité  de  Plutaïque  intitulé  ; 
Que  les  bêtet  ujent  de  la  raifon . 
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èfckves  contre  nature.  La  force  a  fait  les 
premiers  efclaves ,  leur  lâcheté  les  a  per- 
pétués. 

Je  n'ai  rien  dit  du  Roi  Adam ,  ni  de 
l'Empereur  Noé  ,  père  de  trois  grands 
Monarques  qui  fe  partagèrent  l'univers , 
ccmme  firent  les  enfans  de  Saturne,  qu'on 
a  cru  reconnoître  en  eux.  J'elpére  qu'on 
me  fçaura  gré  de  cette  modération  ;  car, 
defcendant  diretPicmentde  l'un  de  ces  Prin- 
ces ,  ôç  peut-;être  de  la  branche  aînée ,  que 
fçais-je  fi  par  la  vérification  des  titres  je 
ne  m^e  trouverois  point  le  légitime  Roi  du 
gcnre-hi  main  ?  Quoiqu'il  en  foit  ,  on  'ne 
peut  difconver.ir  qi  'Adam  n'ait  été  Sou- 
verain du  m.onde,  ccm.me  Robin  Ton  de  fon 
Ifle,  tant  qu'il  en  fut  le  feul  habitant;  & 
ce  qu'il  y  avoitdc  commode  dans  cet  Em- 
pire ,  étoif  que  le  Monarqueailuré  fur  fon 
trône  n'avoir  à  craindre  ni  rébellions,  ni 
guerres,  ni  con'pirareui'S. 


CHAPITRE     III. 
Du  Droit  du  [lus  fort. 

-L/E  plus  fort  n'ciljaminis  afiez  fort  pour 
être  toujours  le  maître  ,  s'il  ne  transforme 
fa  force  en  droit ,  f  c  l'obéiiïance  en  devoir. 
De-là  le  droit  du  plus  fort  ;  droit  pris  iro- 
hiquement  en  apparence  &  réellement  éta- 
bli en  principe  ;  Mais  ne  nous  expliquera- 


t'on  jamais  ce  mot  ?  La  force  eft  unepuif- 
fancc  phyfique  ;  je  ne  vois  point  quelle 
moralité  peut  réiulter  de  fes  effets.  Céder 
à  la  force  eil  un  acle  de  néceiïiré ,  non  de 
volonté  ;  c'eft  tout  au  plus  un  ade  de  pru- 
dence. En  quel  fens  pourra-ce  être  un  de- 
voir ? 

Suppofons  un  moment  ce  prétendu 
droit.  Je  dis  qu'il  n'en  réfulte  qu'un  ga- 
limathias  inexplicable.  Car  fi-tot  quec'çfl 
la  force  qui  fait  le  droit  ,  l'eftét  change 
avec  la  caufe  ;  toute  force  qui  furmonte  la 
première,  fuccédeà  fon  droit.  Si-tôt  qu'on 
peut  défobéir  impunément  ,  on  le  peut 
légitimemenc  ;  &  puifque  le  plus  fort  a 
toujours  rai  Ion ,  il  ne  s'agit  que  de  taire 
en  forte  qu'on  foit  le  plus  Tort.  Or  qu'eft- 
ce  qu'un  droit  qui  périt  quand  la  force 
ceffe.?  S'il  faut  obéir  par  force  ,  on  n'a 
pas  befoin  d'obéir  par  devoir  ;  &  fi  l'on 
n'efl  plus  forcé  d'obéir ,  on  n'y  eft  plus 
obligé.  On  voit  donc  que  ce  mot  de  droit 
n'ajouta  rien  à  la  force  ;  il  ne  lignifie  ici 
rien  du  tout. 

Obéifiez  aux  PuilTances.  Si  cela  veut 
dire,  cédez  à  la  force  ,1e précepte efl:  bon, 
mais  fuperflu  ;  je  répons  qu'il  ne  fera  ja- 
mais violé.  Toute  puiiTance  vient  de  Dieu, 
je  l'avoue  ;  mais  toute  maladie  en  vient 
auffi.  Eft-ce  à  dire  qu'il  foit  défendu 
d'appeller  le  Médecin  ?  Qu'un  bri- 
gand me  furprenne  au  coin  d'un  bois  ^ 
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non-feulement  il  faut  par  force  donner  la 
fcouriè  ,  mais  quand  je  pourrois  la  fouf- 
trai.e,  fuis-je  en  conscience  obligé  de  la 
donner?  Car  enfin  le  piflolec  qu'il  tient 
eft  auffi  unepuiflance. 

Convenons  donc  que  force  ne  fait  pas 
droit ,  &  qu'on  n'efl  obligé  d'obéir  qu'aux 
Puiifances  légirimes.  Ainfi  ma  queflion 
primiiive  revient  toujours. 


CHAPITRE     IV. 
Dt  l'Efclavage. 

X  Uisqu'aucun  homir.e  a  une  autorité 
rarureUe  fur  ton  femblable  ,  &  puiique  la 
force  ne  produit  aucun  droit ,  reflent  donc 
les  conventions  pour  baie  de  toute  autori- 
té légiime  parmi  les  hommes. 

Si  \xi^  pari-iculier  ,  di:  Grorius  ,  peut 
aliéner  la  liberté  ôc  le  rendre  efclave  d'un 
maîtiC  ,  pourquoi  tout  un  peuple  ne 
pourroir-il  pas  aliéner  la  fienne ,  &  iè  ren- 
<lre  fujet  d'im  Roi  ?  Il  y  a  là  bien  cfes 
mots  équivoques  qui  auroient  befoin  d'ex- 
plication ,  mais  tenons-nous-en  à  celui 
à' aliéner.  Aliéner  ,  c'cll  donner  ou  ven- 
<iie.  Or  un  homme  qui  le  fait  efclave 
d'un  autre ,  ne  le  donne  pas ,  il  fe  vend  , 
rcut  au  moins  pour  fa  fubiillance:  mais 
un  peuple  pourquoi  fe  vend-il  f  Bien-loin 
qu'un  Roi  .fourniife  à  fes  iujets  leur  fub- 


/lilance  ,  il  ne  tire  la  fienne  que  d'eux ,  & 
félon  Pxabelais  un  Roi  ne  vit  pas  de  peu. 
Les  fi-jets  donnent  donc  leur  perlonne  à 
condition  qu'on  prendra  auffi  leur  bien? 
Je  ne  vois  pas  ce  qu'il  leur  refle  à  con- 
ferver. 

On  dira  que  le  defpote  aiïure  à  Tes  fn- 
jets  la  tranquilliîé  civile.  Soit  ;  mais  qu'y 
gagnent-ils ,  fi  les  guerres  que  fcn  ambi- 
tion leur  atiire  ,  fi  Ion  infatiable  avidité, 
il  les  vexations  ce  fon  minillère  les  délo- 
lent  plus  que  ne  feroient  leurs  diflentions? 
Qu'y  gagnent-ils ,  fi  cette  tranquillité  mê- 
me efl  une  de  leurs  miléres  f  On  vit  tran- 
quille aufTi  dans  les  cachots  ;  en  efl-ce  af- 
fez  pour  s'y  trouver  bien  ?  Les  Grecs  en- 
fermés dans  l'antre  du  Cyclope  ,  y  vivoient 
tranquilles  ,  en  attendant  que  leur  tour 
vint  d'être  dévorés. 

Diie  qu'un  homme  fe  donne  gratuite- 
ment ,  c'tll  dire  une  chofe  abfurde  6c  in- 
concevable ;  un  tel  ade  efl  illégitime  & 
nul ,  par  cela  leul  que  celui  qii  le  fait  , 
n'eft  pas  dans  ion  bon  fens.  Due  la  même 
chofe  de  tout  un  peuple,  c'efl  iuppcfer  un 
peuple  de  foux  :  la  folie  ne  fait  pas  droit. 

Quand  chacun  pcurroit  s'aliéner  îui- 
mêm.e  ^  il  ne  peut  aliéner  les  enlàns  :  ils 
naiiTent  hcmiiies  &  libres  ;  leur  liberté 
leur  appartient ,  nul  n'a  droit  d'en  difp';-- 
fer  qu'eux.  Avant  qu'ils  i oient  en  âge  'ii 
raifon ,  le  père  peut  en  leur  nom  flip6*i# 
des  conditions  pour  leur  conlervation  , 


pour  leur  bien-être  ;  mais  non  les  donper 
irrévocablement  &  .fans  condition  ;  car 
un  tel  don  efl  contraire  aux  fins  de  \x  na- 
ture ,  &  pafTe  les  droits  de  la  paternité.  Il 
faudroit  donc  pour  qu'un  gouvernement 
arbitraire  fût  légitime,  qu'à  chaque  géné- 
ration le  peuple  fût  le  maître  de  l'admet- 
tre ou  de  le  rejetter  :  mais  alors  ce  Gou- 
vernement neleioit  plus  arbitraire. 

Renoncer  à  fa  liberté  ,  c'ell  renoncer  à 
fa  qualité  d'homme  ,  aux  droits  de  l'hu- 
manité, même  à  Tes  devoirs.  Il  n'y  a  nul 
dédomm.agement  poiliblepour  quiconque 
renonce  à  tout.  Une  telle  renonciation  efl 
incom.patible  avec  la  nature  de  l'homme , 
&c'efl-*-ôter  toute  m.oralité  à  fes  actions 
que  d'ôter  toute  liberté  à  fa  volonté.  Enfin 
c'efl  une  convention  vaine  &  contradic- 
toire ,  de  flipuler  d'une  part  une  autorité 
abiolue  ,  &  de  l'autre  une  obéiflancelans 
bornes.  N'efl-il  pas  clair  qu'on  n'eft  enga- 
gé à  rien  envers  celui  dont  on  a  droit  de 
tout  exiger,  &  cette  feule  condi:ion  ,  fuis 
équivalent,  fans  éciiange  ,  n'entrai  ne-t'el- 
le  pas  la  nullité  de  l'ade  r  Car  quel  droit 
mon  clclavc  auroit-il  contre  moi,  puifque 
tout  ce  qu'il  a  m'appartient ,  &  que  ion 
droit  étant  le  mien,  ce  droit  de  moi  con- 
tre moi-même  ell  un  mot  qui  n'a  aucun 
ftns  ? 

Grotius  Se  les  autres  tirent  de  la  guérie 
uiie  autre  origine  du  prétendu  droit  d'efcla- 
vage.  Le  vainqueur  ayant ,  ielon  eux,  le 


droit  de  tuer  le  vaincu  ,  celui-ci  peut  ra- 
cheter la  vie  aux  dépens  de  fa  liberté  ;  ccn- 
vention  d'autant  plus  légitime  qu'elle  tcu»-- 
re  au  profi'"  de  tous  deux. 

Mais  il  eil  clair  que  ce  prétendu  droit 
de  tuer  les  vaincus,  ne  réiulte  en  aucune 
manière  de  l'état  de  guerre  ,  par  cela  fcul 
que  les  hommes  vivant  dans  leur  primiti- 
ve indépendance ,  n'ont  point  entre  eux  de 
rapport  aïïez  ccrftant  pour  conftituer  ni 
l'état  de  paix  ,  ri  l'état  de  guerre  ;  ils  ne 
font  point  naturellement  ennemis.  C'eil:  le 
rapport  des  chofes ,  &  non  des  homm.es , 
qui  conflitue  la  guerre  ;  &  l'état  de  guer- 
re ne  pouvant  naître  des  fimples  relations 
perfonnelles ,  miais  feulement  des  relations 
réelles ,  la  guerre  privée  ou  d'hcm.me  à 
homme  ne  peut  exifler,  ni  dans  l'état  de 
nature  où  il  n'y  a  point  de  propriété  coni- 
tante  ,  ri  dans  l'état  focial  où  tout  cft  lous 
l'autorité  des  ioix. 

Les  combats  particuliers,  les  duels,  les 
rencontres ,  font  des  aéles  qui  ne  confti- 
tuent  point  un  état  ;  &  à  l'égard  des  guer- 
res privées ,  autorilées  par  les  érablilTe- 
mens  de  Louis  IX  ,  Pvoi  de  France ,  & 
fufpendues  par  la  paix  de  Dieu  ,  ce  font 
des  abus  du  Gouverrerrcnt  técdal ,  {^^^ 
téme  abfurde  s'il  en  fût  jamais ,  contraire 
aux  principes  du  droit  naturel ,  &  à  tr^tite 
bonne  politique. 

La  guerre  n'efl  donc  point  une  relation 
d'homme  à  homme-  mais  une  relation  d'é- 
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tat  à  état ,  dans  laquelle  les  particuliers 
ne  font  ennemis  qii'acciientellement  , 
non  point  comme  hommes  ,  ni  comme 
citoyens  ,  mais  comane  foldats  ;  non 
point  comme  membres  de  la  patrie , 
mais  comme  fes  défenfeurs.  Enfin  cha- 
que Etat  ne  peut  avoir  pour  ennemis  que 
d'autres  Etats,  &  non  pas  des  hommes  , 
attendu  qu'entre  cliofes  de  diverfes  na- 
tures ,  on  ne  peut  fixer  aucun  vrai  rap- 
port. 

Ce  p-incipe  efl  même  conforme  aux 
maximes  établies  de  tous  les  tems ,  &  à 
la  pratique  confiante  de  tous  les  peuples 
policés.  Les  déclarations  de  guerre  iont 
moins  des  avertiffemens  aux  piiiiTances 
qu'à  leurs  fujets.  L'étranger  ,  foit  Roi  , 
foit  paiùcuHer  ,  foit  peuple  ,  qui  vole  , 
tue  ou  détient  les  fujets  lans  déclarer  la 
guerre  au  Prince  ,  n'ert  pas  un  ennemi  , 
c'efl  un  brigand.  M?me  en  pleine  guerre 
un  Piiuce  jufte  s'empare  bien  en  pays 
ennemi  de  tout  ce  qi'i  appartient  au  pu- 
blic ,  mais  il  refpefle  la  perfonne  &  les 
biens  des  particuliers  ;  il  refpe«îl:e  des 
droits  fur  lefqaels  font  fondés  les  fiens. 
La  fin  de  la  guerre  étant  la  dcftruâ;ion 
de  l'Etat  ennemi ,  on  a  droit  d'en  tuer  les 
défenfeurs  tant  qu'ils  ont  les  armes  à  la 
main  ;  mais  fi-tot  qu'ils  les  poi'ent ,  &  fe 
rendent,  cellant d'être  ennemis  ou  inftru- 
mens  de  l'ennemi  ,  ils  redeviennent  fim- 
plement  hommes,  &  l'on  n'a  plus  dedroii; 
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fur  leur  vie.  Quelquefois  on  peut  tuer  TE- 
tat  fans  tuer  un  feul  de  fes  membres  :  Or 
la  guerre  ne  donne  aucun  droit  qui  ne  foie 
néceifaire  à  l'a  fin.  Ces  principes  ne  font 
pas  ceux  de  Groiius  ;  ils  ne  font  pas  fondés 
fur  des  autorités  de  Poètes ,  mais  ils  déri- 
vent de  lanature  des  chofes  ,  &  font  fon- 
dés fur  la  raifon. 

A  l'égard  du  droit  de  conquête  ,  il.  n'a 
d'autre  fondement  que  la  Loi  du  plus  fort. 
Si  la  guerre  ne  donne  point  au  vainqueur 
le  droit  de  maflacrer  les  peuples  vaincus  , 
ce  droii  qu'il  n'a  pas  ,,ne  peut  fonder  celui 
de  les  alfervir.  On  n'a  le  droit  de  tuer  l'en- 
nemi,,, que  quand  on  ne  peut  le  faire  efcla- 
ve  ;  le  droit  de  le  faire  efckive  ne  vient 
■donc  pas; du  droit  de  le  tuer  r  C'cll  donc 
un  échange  inique  de  lui  faire  aclieter  au 
prix  de  la  liberté  fa  vie  fur  laquelle  on 
n'a  aucun  droit.  En  établilfant  le  droit  de 
vie  &  de  m.ortfurle  droit  d'efclavage ,  6c 
le  droit  d'efclavage  fur  le  droit  de  vie  & 
de  mort ,  n'eft-il  pas  clair  qu'on  tombe 
dans  le  cercle  vicieux  ? 

En  fuppolànt  même  ce  terrible  droit 
de  tout  ruer,  je  dis  qu'un  elclave  fait  à 
la  guerre ,  ou  un  peuple  conquis  ,  n'cfl 
tenu  à  rien  du  tout  envers  fon  maître  , 
qu'à  lui  obéir  autant  qu'il  y  ell  forcé. 
En  prenant  un  équivalent  à  fa  vie  ,  le 
vainqueur  ne  lui  en  a  point  fait  grâce  :  au 
lieu  de  le  tuer  fans  fruit ,  il  l'a  tué  utiie- 
ment.  Loin  donc  qu'il  ait  acquis  fur  lui 
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nulle  autorité  jointe  à  la  force  ,  l'état  de 
guerre  fubiiile  entre  eux  comme  aupara- 
vant, leur  relation  même  en  eft  l'etfet,  & 
l'uJage  du  droit  de  la  guerre  ne  iuppofe 
aucun  traité  de  paix.  Ils  ont  fait  une  con- 
vention ;  Ibit  :  mais  cette  convention ,  loin 
de  détruire  l'état  de  guerre,  en  iuppofe  la 
continuité. 

Ainfi ,  de  quelque  fens  qu'on  envifage 
les  chofes  ,  le  droit  d'efclavage  c(l  nul , 
non-feulemicnt  parce  qu'il  eft  illégitime  , 
mais  parce  qu'il  eft  abfurde  &  ne  fignifie 
rien.  Ces  mots  ,  cfcUivagt  &  droit ,  lont 
contradidoires  ;  ils  s'excluent  mutuelle- 
ment. Scit  d'un  honame  à  un  homme, 
foit  d'un  homm.e  k  un  peuple  ,  ce  dit- 
cours  fera  toujours  également  inlenfé.>/e 
fais  avec  toi  une  convention  toute  à  ta  char- 
ge'ô'  toute  à  mcn  'profit  ,  que  j^obfcrvcral 
tant  qiCii  me  flaira  Ô'  que  tu  obferveras 
tant  quil  me  plaira. 


fea<W'-/^nr»«g^Bf— mil  ii  m  ■!  rmsmÊomaaak 


CHAPITRE     V. 

Qii^il  faut  toujours  remonter  à  une  première 
ccnvcnr.cn. 


Q' 


_Uand  j'accorderois  tout  ce  que  j'ai 
rétuté  jufqu'ici ,  les  .fauteurs  du  deipotif- 
me  n'en  feroient  pas  plus  avancés.  Il  y  au- 
ra toujours  une  grande  différence  entre 
foumectre  une  muluLude  ,  6c  régir  une 


focieté.  Que  des  hommes  epars  foient  fuc- 
cefTivement  aflervis  à  un  leul ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  puifTent  être  ,  je  ne  vois  là 
qu'un  maître  &  des  efclaves ,  je  n'y  vois 
point  un  peuple  &  fon  chef,  fi  l'on  veut, 
une  aggrégation ,  mais  non  pas  une  aflo- 
ciation  ;  il  n'y  a  là  ni  bien  public  ni  corps 
politique.  Cet  homme  ,  eût -il  aflervi  la 
moitié  du  monde  ,  n'efl  toujours  qu'un 
particulier  ;  fon  intérêt ,  -Téparé  de  celui 
des  autres ,  n'efl  toujours  qu'un  intérêt 
privé.  Si  ce  même  homm.e  vient  à  périr, 
ion  Empire  après  lui  refte  épars  &  fans 
liaifon  ,  comme  un  chêne  fe  difiout  & 
tombe  en  un  tas  de  cendres ,  après  que  le 
teu  l'a  confum^é. 

Vn  Peuple,  dit  Grotius ,  peut  fe  don- 
ner à  un  Roi.  Selon  Grotius  un  peuple  eft 
donc  un  peuple  avant  de  fe  donner  à  un 
Roi.  Ce  don  même  eft  un  aéte  civil ,  il 
fuppofe  une  délibération  publique.  Avant 
donc  que  d'examiner  l'acte  par  lequel  un 
peuple  élit  un  Roi ,  il  feroit  bon  d'exami- 
ner i'acle  par  lequel  un  peuple  ell  un  peu- 
ple. Car  cet  acle  étant  néceiîairement  an- 
térieur à  l'autre,  eflle  vrai  fondcm.ent  de 
la  lociété. 

En  effet ,  s'il  n'v  avoit  point  de  con- 
vention antérieure  ,  où  feroit  ,  à  moins 
que  l'éleélion  ne  fût  unanime  ,  l'obliga- 
tion pour  le  petit  nombre  de  fe  foumettre 
au  choix  du  grand  ,  &  d'où  cent ,  qui 
veulent  un  maitre ,  ont-ils  le  droit  de  vo- 


ter  pour  dix  qui  n'en  veulent  point  ?  La 
loi  de  la  pluralité  des  fuffrages  eil  elle- 
même  un  etablilîement  de  convention  , 
&  fuppole  au  moins  une  fois  l'unani- 
mité. 


CHAPITRE     VL 
Du  PrMe  focial. 

T 

J  E  fuppofe  les  hommes  parvenus  à  ce 

point  où  les  obflaclcs  qui  nuilent  à  leur 
conlervation  dans  l'état  de  nature,rempor- 
tent  parleur  réfiftance fur  les  forces  que 
chaque  individu  peut  employer  pour  fe 
mamtenir  dans  cet  état;  alors  cet  état  pri- 
mitif ne  peut  plus  fubfiller,  &  le  genre 
humain  périioit  s'il  ne  changeoit  la  ma- 
nière d'être. 

Or ,  comme  les  hommes  ne  peuvent 
engendrer  de  nouvelles  ibrces,  mais  leu- 
lement  unir  &  diriger  celles  qui  exiflenr, 
ils  n'ont  plus  d'autre  moyen  pour  fe  con- 
lerver,  que  de  former  par  aggrégation  une 
fomme  de  forces  qui  puiîfc  l'emporter 
fur  la  réiiftance  ,  de  les  mcitre  en  jeu  par 
un  feul  mobile  ,  &  de  les  faire  agir  de 
concert. 

Cette  fomme  de  forces  ne  peut  naître 
■que  du  concours  de  plufieurs  :  mais  la 
force  &  la  liberté  de  chaque  homme 
étant  les  premiers  inllrumens  de  fa  con- 
lervation. 
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fervation ,  comment  les  engagera-t'il  fans 
fe  nuire, &:  fans  négliger  les  foins  qu'il 
fe  doit  f  Cette  difficulté  ramenée  à  mon 
fujet  peut  s'énoncer  en  ces  termes. 

„  Trouver  une  forme  d'aflociations  qui 
„  défende  &  protège  de  toute  la  force 
„  commune  la  perfonne  ôc  les  biens  de 
„  chaque  afiocié ,  &  par  laquelle  chacun 
„  s'uniflant  à  tous  n'obéiife  pourtant  qu'à 
„  lui-même  &  reile  aufll  libre  qu'aupara- 
vant ?  "  Tel  efb  le  problème  fondam.en- 
tal  dont  le  contrat  focial  donne  la  folu- 
tion. 

Les  claufes  de  ce  contrat  font  telle- 
ment déterminées  par  la  nature  de  i'a<fte , 
que  la  moindre  modiHcation  les  rendroit 
vaines  &  de  miî  effet  ;  en  forte  que  ,  bien 
qu'elles  n'aient  peut-être  jamais  été  for- 
mellement énoncées  ,  elles  font  par-tout 
les  mêmes  ,  par-tout  tacitement  admifes 
&  reconnues  ;  jufqu'à  ce  que  le  pade  fo- 
cial étant  vicié  ,  chacun  rentre  alors  dans 
fes  premiers  droits,  &  reprenne  fa  liberté 
naturelle ,  en  perdant  la  liberté  conven- 
tionnelle pour  laquelle  il  7  renonça. 

Ces  claufes  bien  étendues  fe  réduifent 
routes  à  une  feule  ,  fçavoir  l'aliénation  to- 
tale de  chaque  affocié  avec  tous  fes  droits 
à  toute  la  communauté.  Car  prem.iére- 
jnent ,  chacun  le  donnant  tout  entier,  la 
condition  eil  égale  pour  tous,  éclacon- 
dirion  étant  égaie  pour  tous  ,  nul  n'a 
iaçérê:  de  la  rendre  onéreufe  aux  autres» 


De  plus,  l'aliénarion  fe  faiiantians  re- 
ferve  ,  l'union  eft  auifi  parfaire  qu'elle  j^ut 
i'être  &  nul  aflocié  n'a  plus  rien  à  récla- 
mer ;  Car  s'il  refloic  quelques  droits  aux 
particuliers  ,  comme  il  n'y  auroit  aucun 
iupé'ieur  commun  qui  pût  prononcer  en- 
tre eux  &  le  public ,  chacun  étant  en  quel- 
que point  Ton  propre  juge  , 'prétend voit 
bier-tôt  l'être  en  tous  ;  l'état  de  nature 
fubfftercit  ,  &  l'alTociarion  deviendroit 
néceflairement  tyrannique  ou  vaine. 

Enfin  chacun  fe  donnant  à  tous  ne  fe 
donne  à  perfonne  ;  6c  com.me  il  n'y  a  pas 
un  affocié  fur  lequel  on  n'acquière  le  mê- 
me droit  qu'on  lui  cède  fur  foi  ,  on  ga- 
gne l'équivalent  de  tout  ce  qu'on  perd  , 
&  plus  de  force  pourccnferverce  qu'on  a. 

Si  donc  on  écarte  du  pa£le  focial  ce 
qui  n'efl  pas  de  Ion  eflence  ,  on  trouvera 
qu'il  fe  réduit  aux  termes  fuivants.  Chacun 
à.c  nous  met  en  commun  fa  perfonne  (>  toute 
fnpuijfunce  l'ius  lajvprtme  directicn  de  la 
yolcnté  f  énergie  j  C5^  nous  recevons  en  corps 
chafjuc  membre  com.mc  partie  ir.divijïkh  du 
icut. 

A  l'jniliant,  au  heu  de  la  perfonne  par- 
ticulière de  chaque  contraélant  ,  cet  a(fte 
d'alTociation  produit  un  corps  moral  & 
collectif,  ccmpolé  d'autant  de  membres 
que  raffemblce  a  de  voix  ;  lequel  reçoit 
de  ce  même  a£le  Ion  unité ,  ion  moi  com- 
mun ,  la  vie  &  fa  volonté.  Cette  perfon- 
ne publique ,  qui  fe  forme  ainfi  par  l'u- 
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iiion  de  toutes  les  autres ,  prenoit  autrefois 
le  nom  de  Cité  *  j>6c  prend  maintenant  ce- 
lui de  Repiibliijm  ou  de  corps  politigiic , 
lequercfi  appelle  par  les  membres  Euzt 
quand  il  eft  piVihf,  Souverain  quand  il  ell 
adif  ,  PuiJJance  en  le  comparant  à  fes 
femblabies.  A  l'égard  des  aiTociés  iis 
prennent     coileccivement     le    nom    de 

*  Le  vrai  fcns  de  ce  mot  s'efi:  prefque  entière- 
ment cifacé  chez  les  modernes  ;  la  plCipavt  pren- 
nent une  ville  pour  une  Cité  &  un  bourgeois  pour 
un  Citoyen,  ils  ne  favent  pas  que  les  maifons 
font  la  Ville  ,  piais  que  fes  Citoyens  font  la  Cité. 
C^ette  mêmeerrcur  coûta  cher  autrefois  aux  Car- 
thâgjiTois.  Je  n'ai  pas  là  que  le  titre  de  cives  ait  ja- 
mais été  donné  au:;  fujets  d'aucun  Piincc,  pas  mê- 
me anciennementaux  MacédonienSjnide  nos  jours 
aux  Anglois ,  quoique  plus  près  de  la  liberté  que 
tous  les  autres.  Les  feuls  Fr.'aiçois  prennent  tout' 
familièrement  ce  nom  de  Citoyens ,  parce  qu'ils 
n'en  ont  aucune  véritable  idée,  comme  on  peut 
le  voir  dans  leurs  Diftionnaires  ,  fans  quoi  ils 
tomberoient  en  l'ufurrant  dans  le  crime  de  Lézc- 
Majefté  :  ce  nom  chez  eux  exprime  une  vertu  & 
non  pas  un  droit.  Quand  Bodin  a  voulu  parler 
de  nos  Citoyens  £:  Bourgeois  ,  il  a  fait  une  lourde 
bévue  en  prenant  les  uns  pour  les  autres.  M.  d'A- 
lembert  ne  s'y  eft  pas  trompé  ,  &  a  bien  diaingi;é 
dans  fbn  article  Genève  ,  les  quatre  ordres  d'hom- 
mes ,  [  m-faie  cinq  ,  en  y  comprenant  les  firp- 
ples  étrangers  ,  ]  qui  font  dans  notre  ville  ,  Se 
doiiE  deux  feulement  compofent  la  Républioue. 
Nul  Auteur  François ,  que  je  fâche,  n'a  comprig 
k  vrai  feus  du  raot  Citoyens, 


fi>vpU ,  <5:  s'appclîenr  en  particulier  Cito- 
yens .  comme  participant  à  l'autorité  fou- 
ve— ine  ,  &  Svjtts  comme  fournis  aux  loix 
de  l'Etat.  Mais  ces  termes  fe  confondent 
fouvent ,  &  fe  prennen*^  l'un  pour  l'autre  ; 
il  fufi'ir  de  les  favoir  diftinguer  quand  ils 
font  employés  dans  toute  leur  précifion. 


■  IJI    .■J.JllUJIUM»l^H-J»«^UH»JW^m 


O 


CHAPITRE     VII. 
Du  Souverain. 


'''■J  voit  par  cette  formule  que  l'afte 
d'aflociation  renferme  un  engagement  ré- 
ciproque du  public  avec  les  particuliers , 
6:  que  chaque  individu  ,contradant,pour 
ainfi  dire,  avec  lui-mêm^e  ,  fe  trouve  en- 
gagé fous  un  double  rapport  ;  fa  voir,  com- 
me irembre  du  Souverain  envers  les  par- 
ticuliers ,  &  comme  membre  de  l'Etat  en- 
vers le  Souverain.  Mais  on  ne  peut  appli- 
quer ici  la  maxime  du  droit  civil  ,  que 
nul  n'efl  tenu  aux  engagemens  pris  avec 
lui-même  ;  car  il  y  a  bien  de  la  différence 
entre  s'obliger  envers  loi  ,  ou  envers  un 
tout  dont  on  fait  partie. 

Il  faut  remarquer  erxore  que  la  délibc- 
yarion  publique  ,  qui  peut  obliger  tous  les 
fujets  envers  le  Souverain  ,  à  eau  le  des 
deux  ditTérens  rapports  fous  lejquels  cha- 
cun d'eux  cfl:  envilagé  ,  re  peut ,  par 
U  xaiion  contraire  a  obliger  le  Souve- 


jpaln  envers  lui-même ,  &  que  ,  par  con- 
séquent ,  il  efl  contre  la  nature  du  corps 
politique  que  le  Souverain  s'impofe  une 
loi  qu'il  ne  puifle  enfreindre.  Ne  pouvant 
fe  confidérer  que  fous  un  feul  &  même 
rapport ,  il  efl  alors  dans  le  cas  d'un  par- 
ticulier contrariant  avec  foi-même  :  par 
où  l'on  voit  qu'il  n'y  a  ni  ne  peut  y 
avoir  nulle  efpéce  de  Loi  fondamenta- 
le obligatoire  pour  le  corps  du  peuple, 
pas  même  le  contrat  focial.  Ce  qui  ne  figni- 
fîe  pas  que  ce  corps  ne  puilfe  fort  bien 
s'engager  envers  autrui  en  ce  qui  ne  dé- 
roge point  à  contrat  ;  car ,  à  l'égard  de 
l'étranger ,  il  devient  un  être  fimple  ,  un 
individu. 

Mais  le  corps  politique  où  le  Souverain 
ne  tirant  fon  être  que  de  la  fainteré  du 
contrat ,  ne  peut  jamais  s'obliger  ,  même 
envers  autrui  ,  à  rien  qui  déroge  à  cet 
aâe  primitif  ,  comme  d'aliéner  quelque 
portion  de  lui-même  ,  ou  de  le  foume;ire 
à  un  autre  Souverain.  Violer  Taé^e  par  le^ 
quel  il  exifte ,  ièroit  s'anéantir  ;  &  ce  qui 
n'eft  lien ,  ne  produit  rien. 

Si-tôt  que  cette  m.ultitude  efl  ainfi  réu- 
nie en  un  corps ,  en  ne  peut  ofienler  un 
des  membres  fans  attaquer  le  corps  ;  enco- 
re moins  offenfer  le  corps  fans  que  les 
membres  s'en  relTentent.  Ainfi  le  devoir 
&  l'intérêt  obligent  également  les  deux 
parties  contra<flantes  à  s'entre-aider  mu- 
lueliemen:  ,  6c  les  mêmes  hommes  doi'» 
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vent  chercher  à  réunir  lous  ce  double  rap- 
port tous  les  avantages  qui  en  dépen- 
dent. 

Or  le  Souverain  ,  n'étant  formé  que  des 
particuliers  qui  le  compofent  ,  n'a  ni  ne 
peut  avoir  d'intérêt  contraire  au  leur  ; 
par  conséquent  la  puiflance  fouveraine 
n'a  nul  beibin  de  garant  envers  les  fujccs  , 
parce  qu'il  eft  impoffible  que  le  corps 
veuille  nuire  à  tous  fe^  membres  ;  &  nous 
verrons  ci-après  qu'il  ne  peut  nuire  à  au- 
cun en  particulier.  I.e  Souverain ,  par  cela 
feul  qu'il  eft  ,  eft  toujours  tout  ce  qu'il 
doit  être. 

Mais  il  n'en  eft  pas  alnfi  des  ftijets  en- 
vers le  Souverain,  auquel  malgré  l'intérêt 
commun,  rien  ne  répondroit  de  leurs  en- 
gagemens  s'il  ne  trouvait  des  moyens  de 
s'affurer  de  leur  fidélifé. 

En  effet  c'iaque  in.^.ividu  peut  comme 
homme  avoir  une  volonté  particulière  , 
contrai'-e  ou  diUcmblable  à  la  volonté 
générale  qu'il  a  comme  Citoven.  Son  in- 
térêt particulier  peut  lui  parler  tout  au- 
trem.ent  que  i'inrérct  commun  ;  Ton  exi(^ 
tence  abloîue  &  natu.rellement  inàéren- 
dante  peut  lui  faire  enviiagerce  qu'il  doit 
à  la  caufe  commune  comme  une  con'-'"ibu- 
tion  gratuite  ,  dont  la  perte  fera  moi;  s 
nuifible  aux  autres  que  le  payement  n'en 
eft  onéreux  pour  lui;&  regardant  lape- 
Ibnne  morale  qui  conftitue  l'Etat ,  co'-  - 
me  un  être  de  raifon  ,  parce  que  ce  n'.it 


pas  un  homme  ,  il  jouiroit  des  droits  du 
Citoyen  fans  vouloir  remplir  les  devoirs 
du  fujet  ;  injuftice  dont  le  progrès  cau- 
feroit  la  ruine  du  corps  politique. 

Afin  donc  que  le  paile  focial  ne  foit 
pas  un  vain  formulaire  ,  il  renferme  taci- 
tement cet  engagement  qui  feul  peut  don- 
ner de  la  force  aux  autres ,  que  quicon- 
que refufera  d'obéir  à  la  volonté  générale, 
y  fera  contraint  par  tout  le  corps  ce  qui  ne 
fîgnifie  autre  chofe  finon  qu'on  le  forcera 
d'être  libre  :  car  telle  efl  la  condirionqUi 
donnant  chaque  Citoyen  à  la  patrie  le  ga- 
rantit de  toute  dépendance  perfonnelle; 
condition  qui  fait  l'artifice  &  le  jeu  de  la 
machine  politique ,  &  qui  feule  rend  lé- 
gitimes les  engagemens  civih  ,  lefquels 
fans  cela  feroient  abfurdes  ,  tyranniques , 
&  fujets  auxplas  énormes  abus. 


CHAPITRE     VII I. 
De  VEtat  civil. 

VvE  pafiage  de  l'étar  de  nature  à  l'état  ci- 
vil produit  dans  l'homme  un  changement 
très-remarquable ,  en  fubRituant  dans  fa 
conduite  la  juflice  à  l'irilinél  ,  &  don- 
nant à  fes  aâions  la  moralité  qui  leur 
manquoit  auparavant.  C'cft  alors  feule- 
ment que  la  voix  du  devoir  fuccédant  à 
l'impulfion  phyfique ,  &  le  droit  à  i'jppé- 
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th ,  rhomitie  ,  qui  jufques-la  n'avoit  re- 
gardé que  lui-même ,  fe  voit  forcé  d'agir 
fur  d'autres  principes  ,  &  de  confulter  fa 
raifon  avant  d'écouter  fes  penchans.  Quoi- 
qu'il fe  prive  dans  cet  état  de  plufieurs 
avantages  qu'il  tient  de  la  nature  ,  il  en 
regagne  de  fi  grands ,  fes  facultés  s'exer- 
cent <5c  fe  développent ,  fes  idées  s'éten- 
dent ,  fes  fentimens  s'ennobliflent  ,  fon 
ame  toute  entière  s'élève  à  tel  point ,  que 
fi  les  abus  de  cette  nouvelle  condition 
ne  le  dégradoient  fouvent  au-deflous  de 
celle  dont  il  efl  forti ,  il  devroit  bénir  fans 
ceife  l'inftant  heureux  qui  l'en  arracha 
pour  jamais,  &  qui ,  d'un  animal  flupide 
&  borné  ,  fit  un  être  intelligent  6c  un 
homme. 

Réduifons  toute  cette  balance  à  des  ter- 
mes faciles  à  comparer.  Ce  que  l'homme 
perd  par  le  contrat  focial ,  c'efl  fa  liberté 
naturelle  &  un  droit  illimité  à  tout  ce  qui 
le  tente  &  qu'il  peut  atteindre  ;  ce  qu'il 
gagne  ,  c'efl  la  liberté  civile  &  la  proprié- 
té de  tout  ce  qu'il  polféde.  Pour  ne  pas 
fe  tromper  dansces  compenfations,  ilfaue 
bien  diflinguer  la  liberté  naturelle  qui 
n'a  pour  bornes  que  les  forces  de  l'indivi- 
du ,  de  la  liberté  civile  qui  eft  limitée  par 
la  volonté  générale  ,  Ôc  la  pofleiîion  qui 
n'efl  que  l'effet  de  la  force  ou  le  droit  du 
premier  occupant  ,  de  la  propriété  qui 
-fie  peut  êçre  fondée  que  fur  un  titre  po- 


On  pourroic  fur  ce  qui  précède  ajou%r 
à  l'acquis  de  l'étar  civil ,  la  libe.-té  mora- 
le, qui  feule,  rend  l'homme  vraunent  maî- 
tre de  lui  ;  car  l'impulfion  du  leul  appétit 
eft  efclavage  ,  &  l'obéirPance  à  la  loi  qu'on 
s'efl  prelcrite ,  eft  liberté.  Maij  je  n'en  ai 
déjà  que  trop  dit  lur  cet  article,  3c  lefens 
philolophique  du  mot  liberté  n'eft  pas 
ici  de  mon  fujet. 


CHAPITRE     IX. 
Du  Domaine  réel. 

CHAQUE  membre  de  la  Communauté 
fe  donne  à  elle  au  moment  qu'elle  fe 
forme,  tel  qu'il  fe  trouve  aduellement ,  lui 
6c  toutes  fes  forces  ,  dont  les  biens  qa'il 
polTéde,  font  partie.  Ce  n'ell  pas  que  par 
cet  aéle  la  pofTeffion  change  de  nature  en 
changeant  de  mains ,  &  devienne  propiié- 
té  dans  celles  du  Souverain  :  mais  comme 
les  forces  de  la  Cité  font  incompa/able- 
ment  plus  grandes  que  celles  d'un  parti- 
culier ,  lapoffeffion  publique  eil:  auffi  dans 
le  fait  plus  forte  &  plus  irrévocable ,  fans 
être  plus  légitime,  au  moins  pour  les  étran- 
gers. Car  l'Etat ,  à  l'égard  de  les  membres, 
eft  maître  de  tous  leurs  biens  par  le  con- 
trat focial ,  qui  dans  l'Etat  lert  de  baie  à 
tous  les  droits  ;  mais  il  ne  l'eft  à  l'égard  des 
autres  PuiiTances ,  que  par  le  droit  du  prc- 
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mîer  occupant  qu'il  tient  des  particuliers. 
Le  droit  de  premier  occupant,  quoi- 
que plus  réel  que  celui  du  plus  fort,  ne 
devient  un  vrai  droit  qu'après  l'établille- 
ment  de  celui  de  propriété.  Tout  homme 
a  naturellement  droit  à  tout  ce  qui  lui  eft 
néceiraire ;  mais  l'ade  pofitif  qui  le  rend 
propriétaire  de  quelque  bien  ,  l'exclut  de 
tout  le  relie.  Sa  part  étant  faite  ,  il  doit 
s'y  borner ,  6c  n'a  plus  aucun  droit  à  la 
Communauté.  Voilà  pourquoi  le  droit  de 
premier  occupant ,  fi  foible  dans  l'état  de 
nature ,  eft  refpeéiable  à  tout  hom.me  ci- 
viL  On  refpeéte  moins  dans  ce  droit  ce 
qui  eft  à  autrui  que  ce  qui  n'eft  pas  à  foi. 
£n  général,  pour  autorilér  fur  un  ter- 
rein  quelconque  le  droit  de  premier  occu- 
pant ,  il  faut  les  conditions  fuivantes.  Pre- 
miéremxcnt  que  ce  terrein  ne  foit  encore 
habité  par  perfonne  ;  fecondement,  qu'on 
n'en  occupe  que  la  quantité  dont  on  a  be- 
foin  pour  fubf  fter;  en  troihéme  lieu ,  qu'on 
en  prenne  poifelfion,  non  par  une  vaine  cé- 
rémonie, mais  par  le  travail  &  la  culture, 
feul  ligne  de  propriété,  qui  au  défaut  de  ti- 
tres juridiques  doive  être  relpeéié  d'autrui. 
En  effet ,  accorder  au  befoin  &  au  tra- 
vail le  droit  de  premier  occupant ,  n'eft- 
ce  pas  l'étendre  auffi  loin  qu'il  peut  aller? 
Peut-on  ne  pas  donner  des  bornes  à  ce 
droit?  SufTîra-t-il  de  mettre  le  pied  fur  un 
terrein  commun  ,  pour  s'en  prétendre 
auiîi-tQtle  maître  .?  SuiTira-t'ii  d'avoir  la 
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force  d'en  écarter  un  moment  les  autres 
hommes  pour  leur  ôter  le  droi:  à'y  jamais 
revenin  Comment  un  homme  ou  un  peuple 
peut-il  s'em.parer  d'un  territoire  imm.enfe, 
&  en  priver  tout  le  genre  humain  ,  autre- 
ment que  par  une  ulurpation  punillable  , 
puilqu'elle  ôte  au  refle  des  hommes  le 
iéjour  &  les  alim.ens  que  la  nature  leur 
donne  en  commun?  Quand  Nu  riez  Bal- 
bao  prenoit  fur  le  rivage  pofTefllon  de  la 
Mer  du  Sud  &  de  toute  l'Amérique  mé- 
ridionale ,  au  nom  de  la  couronne  de  Caf- 
tille,étoit-ce  aflez  pour  en  dépofleder  tous 
les  habitans ,  &  en  e>:clure  tous  les  Princes 
du  monde  ?  Sur  ce  pied-ia  ces  cérémonies 
fe  multiplioient  affez  vainement  ,  6c  le 
Roi  Catholique  n'avoit  tout  d'un  coup  qu'à 
prendre  de  Ton  cabinet  podefii  m  de  tout 
-l'univers ,  fauf  à  retrancher  enfuite  de  Ton 
Empire  ce  qui  étoit  auparavant  poiTédé 
par  les  autres  Princes, 

On  conçoit  comment  les  terres  des  par- 
ticuliers réunies  &  contigiaes  deviennent 
le  territoire  public  ,  &  comment  le  droit 
de  Ibuveraineté  s'étendant  des  fujets  au 
terrcin  qu'ils  occupent ,  devient  à  la  fois 
réel  &  perfonnel  ;  ce  qui  met  les  pofief- 
feurs  dans  une  plus  grande  dépendance, 
&  fait  de  leurs  forces  m.éme  les  garants 
de  leur  fidélité.  Avantage  qui  ne  paroît 
pas  avoir  été  bien  fenti  des  ancien".  Mo- 
narques ,  qui  ne  s'appellant  que  Rois  des 
Perles ,  des  Scythes ,  des  Macédoniens  , 


fëthbloicnt  fe  regarder  comme  les  chefs 
d^s  hommes ,  pluto:  que  comme  les  maî- 
tres dvi  pays.  Ceux  d'aujourd'hui  s'appel- 
lent plus  habilement  Rois  de  France,  d'El- 
pagne  ,  d'Angleterre,  Sec.  En  te:iant  ainfi 
le  terrcin ,  ils  lont  bien  sûrs  d'en  tenir  les 
habitans. 

Ce  qu'il  y  a  de  fingulier  dans  cette 
aliénation  ,  c'eft  que  loin  qu'en  accep- 
tant les  biens  des  particuliers ,  la  commu- 
nauté les  en  dépouille ,  elle  ne  tait  que 
leur  en  aHlircr  la  légitime  pofTeirion  , 
changer  i'ullirpation  en  un  véritable  droit, 
êc  la  joui  (Tance  en  propriété.  Alors  les 
poiTcPreurs  étant  conlidérés  comme  dépo- 
iiiaircs  du  bien  public  ,  leurs  droits  étant 
îei'peélés  de  tous  les  membres  de  l'Etat  , 
&  maintenus  de  toutes  les  forces  contre 
l'étranger ,  par  une  cefîion  avantageufe  au 
public,  &  plus  encore  à  eux-mêmes,  ils 
ont ,  pour  auifi  dire ,  acquis  tout  ce  qu'ils 
ont  donné.  Paradoxe  qui  s'explique  aifé- 
iBcnt  par  la  dillindion  des  droits  que  le 
Souverain  &  le  propriétaire  ont  fur  le 
même  fonds  ,  comme  on  verra  ci-après. 

Il  peut  arriver  aulTi  que  les  hommes 
commencent  à  s'unir  avant  que  de  rien 
pofleder  ,  &  que  s'emparant  en  fuite  d'un 
terrein  fuflifant  pour  tous  ,  ils  en  jouif- 
fent  en  commun  ,  ou  qu'ils  le  partagent 
«ntre  eux  ,  foit  également ,  foit  iélon  des 
proportions  établies  par  le  Souverain.  De 
f^ueïque  maiùere  que  ie  faiTe  cette  acc^ui- 
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lîrion ,  le  droit  que  chaque  particulier  a, 
fur  fon  propre  fonds ,  eil  toujours  fubor- 
donné  au  droit  que  la  communauté  a  Tue 
tous ,  fans  quoi  il  n'y  auroit  ni  folidits 
dans  le  lien  focial  ,  ni  force  réelle  dans 
l'exercice  de  la  Souveraineté. 

Je  terminerai  ce  chapitre  5c  ce  livre 
par  une  remarque  qui  doit  fervir  de  bafe 
à  tout  le  fyflême  focial  ;  c'eft  qu'au  lieu 
de  détruire  l'égalité  naturelle  ,  le  pac- 
te fondamental  iiibflitue  au  contraire  une 
égalité  morale  6c  légitime  à  ce  que  U 
nature  avoit  pu  mettre  d'inégalité  phyfi- 
que  entre  les  hommes  ,  &  que  pouvant 
être  inégaux  en  force  ou  en  génie  ,  ils 
deviennent  tous  égaux  par  convention  6c 
de  droit.  * 

^  Sous  les  mauvais  gouvernemens  cette  égalité 
n  eft  qu'apparente  &  illufoire  ,•  elle  ne  fert  qu'à 
anaintenii-  le  pauvre  dans  fa  mifére  &  le  riche 
dans  fon  ufurpation.  Dans  le  fait  les  loix  font 
toujours  utiles  à  ceux  qui  polTédcnt,  &  nuifibles 
à  ceux  qui  n'ont  rien  ?  D'où  il  fuit  que  l'état  fo- 
cial n'eft  avantageux  aux  hommes  qu'autant  qu'ils 
ont  tous  quelque  chofe  ,  &  qu'aucun  d'eux  »'a 
hen  de  trop. 


Fin  du  Livre  premier. 
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PRINCIPES 

POLITIQUE 

Livre    Second. 
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CHAPITRE     I. 
Que  la   Souveraineté  eft  inaliénable. 

LA  première  &  la  plus  importante 
conlequence  des  principes  ci-devant 
établis ,  efl  que  la  volonté  générale  peut 
diriger  les  forces  de  l'Etat  félon  la  fin 
de  ion  inftiturion  ,  qui  eft  le  bien  com- 
mun :  car  fi  l'oppofition  des  intérêts  par- 
ticuliers a  rendu  néceflaire  l'établiffe- 
ment  des  fociétés ,  c'eft  l'accord  de  ces 
mêmes  intérêts  qui  l'a  rendu  polTible. 
C'eft  ce  qu'il  y  a  de  commun  dans  ces 
diflférens  intérêts  qui  forment  le  lien  fo- 
ciali  6;  s'il  n'y  avoit  pas  quelque  point 


dan?  lequel  tous  les  intérêts  s'accordent- , 
nulle  fociére  ne  fauroit  exifler.  Oi*  c'eft 
uniquement  fur  cet  intérêt  commun  que 
la  fociété  doit  être  gouvernée. 

Je  dis  donc  que  la  fouveraineté  n'é- 
tant que  l'exercice  de  la  volonté  géné- 
rale ne  peut  jamai^  s'aliéner  ,  6c  que  le 
Souverain ,  qui  n'eft  qu'un  Etre  coUedif, 
ne  peut  être  reprefenté  que  par  lui-mê- 
me ;  le  pouvoir  peut  bien  fe  tranfoiettre, 
mais  non  pas  la  volonté. 

En  effet ,  s'il  n'eft  pas  impoffible  qu'u- 
'ne  volonté  particulière  s'accorde  fur  quel- 
que point  avec  la  volonté  générale  ;  il  efl 
jmpofTible  au  moins  que  cet  accord  foit 
durable  &  confiant  ;  car  la  volonté  parti- 
culière tend  par  fa  nature  aux  préféren- 
ces ,  &  la  volonté  générale  à  l'égalité. 
Il  ell:  plus  impofîible  encore  qu'on  ait 
un  garant  de  cet  accord  ,  quand  même 
il  devroit  toujours  exifter  ;  ce  ne  ferojt 
pas  un  effet  de  l'art ,  mais  du  hazard.  Le 
Souverain  peut  bien  dire ,  Je  veux  actuel- 
lement ce  que  veut  un  tel  homme  ,  ou 
du  moins  ce  qu'il  dit  vouloir  ;  mais  il  ne 
peut  pas  dire  :  ce  que  cet  homme  voudra 
demain,  je  le  voudrai  encore;  puifqu'il 
eft  abfurde  que  la  volonté  fe  donne  des 
chaînes  pour  l'avenir,  &  puifqu'il  ne  dé- 
pend d'aucune  volonté  de  confcntir  à  rien 
de  contraire  au  bien  de  l'Etre  qui  veut. 
Si  donc  le  peuple  promet  fimplemenn 
i'ç)béir  ,    il  fe  diflout  par    cet  ade  ,  il 


perd  fa  qualité  de  peuple  ;  à  Tinflant  qull 
y  a  un  maître  ,  il  n'y  a  plus  de  Souve- 
rain ,  &  dès-lors  le  corps  polirique  eft  dé- 
truit. 

Ce  n'eiT:  point  à  dire  que  les  ordres  des 
chefs  ne  puiflent  palier  pour  des  volontés 
générales ,  tant  que  le  Souverain  libre  de 
s'y  oppofer  ne  le  fçait  pas.  En  pareil  cas, 
du  filence  univerfel  on  doit  préfumer  le 
confentement  du  peuple.  Ceci  s'explique" 
ra  plus  au  long. 


CHAPITRE     ir. 
Que  la  Souveraineté  eji  indiviflbU 

PAr  la  même  raifon  que  la  fouverai- 
ncré  eft  inaliénable,  elle  efl  indivifî- 
ble.  Car  la  volocté  cil  générale  *  ,  ou 
elle  ne  l'cft  pas  ;  elle  eft  celle  du  corps 
du  peu.pîe  ,  ou  feulem.ent  d'une  partie. 
Dans  le  premier  cas  cette  volonté  décla- 
rée cft  un  ade  de  fouveraineté  &  fait 
loi  :  Dans  le  ieccnd  ,  ce  n'eil  qu'une  vo- 
lonté particu-iere,  ou  un  aéle  de  magif- 
trarurc;  c'cd  un  décret  tout  au  plus. 
Mais  nos  politiques  ne  pouvant  divifer 

*  Pour  qu'une  volonté  Toit  générale  ,  il  n'ell 
pas  toujours  néceflaire  qu'elle  foit  unanime  ;  mais 
il  eft  nccciTairc  que  toutes  les  voix  foient  comp- 
tées j  toute  exduiion  formcUe  rompt  la  généialitç, 


la  fouverainete  dans  fon  principe,  ladî- 
vifent  dans  fon  objet  ;  ils  la  diviTenc  en 
force  &  en  volonté  ^  en  puiflance  légifla- 
tive  &  en  pui (Tance  executive,  en  droic 
ti'impots ,  de  juflice  &  de  guerre ,  enad- 
rainiflration  intérieure  &  en  pouvoir  de 
traiter  avec  l'étranger  :  tantôt  ils  confon- 
dent toutes  ces  parties  ,  Se  tantôt  ils  les 
féparent  ;  ils  font  du  Souverain  un  Etre 
fantailique  &  formé  de  pièces  rapportées; 
c'efl  comme  s'ils  compofcient  l'homme 
de  plufieurs  corps,  dont  l'un  auroit  des 
yeux ,  l'autre  des  bras ,  l'autre  des  pieds, 
&  rien  de  plus.  Les  Charlatans  du  Ja- 
pon dépècent  ,  dit-on ,  un  enfant  aux 
yeux  des  fpeAateurs ,  puis  jertant  en  l'air 
tous  fes  membres  l'un  après  l'autre  ,  ils 
font  retomber  l'enfant  vivant  &  tout  raf- 
femblé.  Tels  font  à  peu-près  les  tours  de 
gobelets  de  nos  politiques  ;  après  avoir 
démembré  le  corps  focial  par  un  prcfli- 
ge  digne  de  la  foire  ,  ils  raiïemblent  les 
pièces  on  ne  fçait  comment. 

Cette  erreur  vient  de  ne  s'être  pas  fait 
des  notions  exades  de  l'autorité  fouve- 
raine  ,  &  d'avoir  pris  pour  des  parties 
de  cette  autorité  ce  qui  n'en  étoit  que  des 
émanations.  Ainfi ,  par  exemple  ,  on  a 
regardé  l'acle  de  .'déclarer  la  guerre,  & 
celui  de  faire  la  paix  comme  des  aéles 
de  fouveraineté  ,  ce  qui  n'eft  pas  ;  pr.il- 
que  chacun  de  ces  aéles  n'eft  point  une 
loi ,  mais  feulement  une  application  de 


U  ïoi ,  un  acte  particulier  qui  détermine 
le  cas  de  la  loi  ,  comme  on  le  verra 
•clairem.ent  quand  l'idée  attachée  au  mot 
ioi    iera  fixée. 

En  fuivant  de  même  les  autres  divi- 
fîons ,  on  trouveroit  que  toutes  les  fois 
qu'on  croit  voir  la  fouveraineté  partagée, 
en  fe  trompe  ;  que  les  droits  qu'on  prend 
pour  des  parties  de  cette  iouverr'ineté  , 
lui  font  tous  fubordonnés ,  &  fuppofent 
toujours  des  volontés  luprêmes  dont  ces 
droits  ne  donnent  que  l'exécution. 

On  ne  fauroit  dire  combien  ce  défaut 
d'exaûitude  a  jette  d'oblcui  ité  fur  les  dé- 
cifions  des  Auteurs  en  matière  de  droit 
politique  ,  quand  ils  ont  voulu  jvger  des 
droits  refpeclifs  des  Rois  &  des  Peuples, 
fur  les  principes  qu'ils  avoient  établis. 
Chacun  peut  voir  dans  les  Chapitres  III 
&  IV  du  premier  livre  de  Grorius  com- 
ment ce  Içavant  homme  ô:  Ion  traiuéleur 
Barbeyrac  s'entrechevêtrent  ,  s'embarvaf- 
fent  dans  leurs  Tophi-'m-es  ,  criîinte  d'en 
dire  trop  ou  de  n'en  pas  dire  aflez  félon 
leurs  vues  ;  6c  de  choquer  les  intérêts 
qu'ils  avoient  à  concilier.  Grotius  réfugié 
en  France  ,  mécontent  de  l'a  patrie  ,  & 
voulant  faire  fa  cour  à  Louis  -XIII  ,  à 
qui  ion  livre  éroit  dédié,  n'épargne  rien 
pour  dépouiller  les  peuples  de  tous  leui-s 
droits  ,  &  pour  en  revêtir  les  Rois  avec 
tout  l'art  polTible.  C'eut  bien  été  au'ïï  le 
'^oût  du  Barbeyrac  ,  qui  dédioïc  la  ciii- 


dfuAion  au  Roi  d'Angleterre  George  I.  ; 
mais  malheureufement  l'expulfion  de  Jac- 
ques II.  qu'il  appelle  abdication,  le for- 
çoit  à  fe  tenir  fur  la  réferve  ,  à  gaucliir, 
à  tergiverfer  pour  ne  pas  faire  de  Guil- 
laume un  ufurpateur.  Si  ces  deux  Ecri- 
vains avoient  adopté  les  vrai=;  principes, 
toutes  les  difficultés  étoient  levées  ,  ôz 
ils  euiïent  été  toujours  conféquens  ;  mail 
ils  auroient  triflement  dit  la  vérité  ,  & 
n'auroient  fait  leur  cour  qu'au  peuple. 
Or  la  vérité  ne  mène  point  à  la  fortu- 
ne, &  le  peuple  ne  donne  ni  ambaHa^ 
des,  ni  chaires,  ni  penfions. 


Q6^ 


Hm-l.'.MmJM^un  ■         ■!     llllilTW 


CHAPITRE     III. 
Si    la    volonté    générale  peut    errer. 

IL  s'enfuit  de  ce  qui  précède,  que  la 
volonté  générale  eft  toujours  droite  , 
&  rend  toujours  à  l'uti'icé  publique  :  mais 
il  ne  s'enfuit  pas  que  les  délibérations  du 
peuple  aient  toujours  la  même  rectitude. 
On  veut  toujours  fon  bien  ,  mais  on  ne 
le  voit  pas  toujours  :  jamais  on  ne  cor- 
rompt le  peuple ,  mais  fouvent  on  le  trom- 
pe ,  &  c'efl  alors  feulement  qu'il  paroit 
vouloir  ce  qui  eft  mal. 

Il  y  a  fouvent  bien  de  la  différence 
entre  la  volonté  de  tous  &  la  volonté 
générale  ;  celle-ci  ne  regarde  qu'à  l'inté- 
rêt commun  ,  &  l'autre  regarde  à  l'inté- 
rêt privé  ,  &  n'eft  qu'une  lomme  de  vo- 
lontés particulières  :  mais  ôtez  de  ces  mê- 
mes volontés  les  plus  &  les  moins  qui 
s'entre-détruifent  *,  reflepour  fomme  des 
différences  la  volonté  générale. 

«  Chaque  intérêt  ,  dirle  M.  d'A.  a  des  principes 
différens.  L'accord  des  deux  intérêts  particuliers 
fe  forme  par  oppojîtion  à  celui  d'un  tiers.  Il  eut 
pu  ajouter  que  l'accord  de  tous  les  intérêts  fe  for- 
me par  oppofition  àcelui  de  chacun.  S'il  n'y  avoit 
point  d'intcrcts  différens  ,  à  peine  fenriroit-on 
l'intérêt  commun  ,  qui  ne  trouveroit  jamais 
d'obftadc  ■■,  tout  iroir  de  lui-mcme  ,  &:  la  po- 
litique c^ereic  d'ècie  un  arc. 
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Si  ,  quand  le  peuple  fuffifamment 
informé  ,  délibère  ,  les  Citoyens  n'a- 
voient  aucune  communication  entre  eux 
du  grand  nombre  de  petites  différences  ré- 
fukeroit  toujours  la  volonté  générale ,  & 
la  délibération  léroit  toujours  bonne. 
Mais  quand  il  fe  fait  des  brigues  ,  des 
affociations  partielles  aux  dépens  de  la 
grande  ,  la  volonté  de  chacune  de  ces 
alîbciations  devient  générale  par  rapport 
à  iés  membres ,  5c  particulière  par  rap- 
port à  l'Ecat  ;  on  peut  dire  alors  qu'il 
n'y  a  plus  autant  de  votans  que  d'hom- 
mes ,  mais  leulem.ent  autant  que  d'affocia- 
tions.  Les  différences  deviennent  moins 
nombreuics ,  &  donnent  un  réililtat  moins 
général.  Enfin  ,  quand  une  de  ces  afiocia- 
tions  eft  li  grande ,  qu'elle  l'emporte  fur 
toutes  les  autres ,  vous  n'avez  plus  pour 
réfultat  une  fomme  de  petites  différen- 
ces, mais  une  différence  unique  ;  alors 
il  n'y  a  plus  de  volonté  générale  ,  & 
l'avis  qui  l'emporte ,  n'eft  qu'un  avis  par- 
ticulier. 

Il  nnporte  donc  pour  avoir  bien  l'é- 
tioncé  de  la  volonté  générale  ,  qu'il  n'y 
ait  pas  de  fociété  partielle  dans  l'Etat , 
&  que  chaque  Citoyen  n'opine  que  d'a- 
près lui  *.  Telle  fut  l'unique  &  fublime 

*Vera  caufe  è  ,  dit  Machiavel ,  cke  alcuni  di-i 
Vifioni  nuocono  aile  Reipubliche  ,  e  alcune  giova-' 
§0  :  qutllf  nuocçnp  çjie  J'ono  dalle  Jette  e  dapartf^ 


inmmtion  du  grand  Lyciirgue.  Que  s'il 
y  a  des  iociétcs  partielles ,  il  en  faut 
multiplier  le  nombre  ,  &  en  prévenir 
rinegaiicé  ,  comme  firent  Solon ,  Numa, 
Servius.  Ces  précautions  lont  les  leules 
bonnes ,  pour  que  la  volonté  générale 
foit  toujours  éclairée  ,  &  que  le  peuple 
ne  le  trompe  point. 

giani  accompagnate  :  quelle  giovano  chefens^afet" 
te  ,  fenza  paTtigiani  fi  mantengono.  Non  potend» 
adumque  provedere  un  fondatore  d'una  Republica. 
chc  non  fiano  nimici[ie  in  (jueUa  ,  hà  da  proveder 
alrnenç  che  non  vifiano  Jette.  Hift.  Fiotent.  L.  VII, 
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CHAPITRE     IV. 
Dis   bornes  du  pouvoir  fouverain. 

SI  l'écar  ou  la  Cité  n'efl  qu'une  per- 
fonne  morale  dont  la  vie  confiée  dans 
l'union  de  fes  membres  ,  &  fi  le  plus 
important  de  les  foins  efl  celui  de  la 
propre  confervarion,  il  lui  faut  une  force 
univerfelle  &  compulfive  pour  mouvoir 
&  difpofer  chaque  partie  de  la  manière 
la  plus  convenable  au  tout.  Comme  la 
nature  donne  à  chaque  homn'e  un  pou- 
voir ab:oIu  fur  tous  les  membres ,  le  pac- 
te foci.il  donne  au  corps  politique  un 
pouvoir  abfolu  fur  tous  les  liens ,  &  c'efl 
ce  même  pouvoir  ,  qui  ,  dirigé  par  la 
volonté  générale ,  porte ,  comme  j'ai  dit , 
le  nom  de  iouveraineté. 

Mais  outre  la  perionne  publique,  nous 
avons  à  confidérer  les  perlonnes  privées 
qui  la  compofent ,  &  dont  la  vie  &  la 
liberté  font  naturellement  indépendantes 
d'elle.  Il  s'agit  donc  de  bien  diftinguer 
les  droits  relpeclifs  des  Citoyens  &  du 
Souverain  *  ,  &  les  devoirs  qu'ont  à  rem- 

*  Ledleurs  attentifs ,  ne  vous  prefTez  pas  ,  je 
vous  prie  ,  de  m'accufei  ici  de  conuadicftioii  Jc 
n'ai  pu  l'éviter  dans  L-s  reimes  ,  vu  la  pauvicté 
tk  la  langue  j  mais  attendez, 
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plir  les  premiers  en  qualité   de   fujets  , 
du  droit  naturel    dont  ils  doivent  jouir 
en  qualité  d'hommes. 

On  convient  que  tout  ce  que  chacun 
aliène  par  le  pade  focial  de  fa  puiflance; 
de  fes  biens ,  de  ia  liberté  ,  c'eft  iéule- 
ment  la  partie  de  tout  cela  dont  l'ulage 
imporre  à  ia  communauté  ,  mais  il  faut 
convenir  aulU  qac  le  Souverain  leul  efl  ju- 
ge de  cerce  importance. 

Tous  les  icivices  qu'un  Citoyen  peut 
rendre  à  FEiat ,  il  les  lui  doit  fi-tôt  que 
le  Souverain  les  demande  ;  mais  le  Sou- 
verain de  fon  coté  ne  peut  charger  les 
Sujets  d'aucune  chaîne  inutile  à  la  com- 
munauté ;  il  ne  peut  pas  même  le  vou- 
loir; car  fous  la  loi  de  rail'on  rien  ne  fe 
fait  fans  caufc  ,  non  plus  que  fous  la  loi 
de  nature. 

Les  engagemens  qui  nous  lient  au  corps 
focial  ne  Ibnt  obligatoires  ,  que  parce 
qu'ils  font  mutuels  ,  &  leur  nature  eft 
telle  qu'en  Iog  rempli  (faut  on  ne  peut 
travailler  pour  autrui  l'ans  travailler  auiïl 
pour  foi.  Pourquoi  la  volonté  générale 
efl  -  elle  toujours  droite  ,  &  pourquoi 
tous  veulent-ils  conflamment  le  bonheur 
de  chacun  d'eux ,  ii  ce  n'eft  parce  qu'il 
ï\y  a  perinnne  qui  ne  s'approprie  ce  mot 
Juiciin  y  ôc  qui  ne  fonge  à  lui-même 
en  vorant  pour  tous  ?  Ce  qui  prouve 
que  régaliré  de  droit  &  la  notion  de 
iuflice  qu'elle  produit  dérive  de  la  pré- 
férence 


C4i> 

férencc  que  chacun  Te  donne  Se  par  coii- 
féquent  de  la  nature  de  l'homme ,  que 
la  volonté  générale  pour  être  vraiment 
telle  doit  être  dans  Ion  objet  ainii  que 
dans  fon  effence,  qu'elle  doit  partir  de 
tous  pour  s'appliquer  à  rous  ,  qu'elle 
perd  fa  redlitude  naturelle  lorfqu'eiie 
tend  à  quelque  objet  individuel  &  dé-, 
terminé  ;  parce  qu'alors  jugeant  de  c© 
qui  nous  efl  étranger ,  nous  n'avons  au-, 
cun  vrai  principe  d'équité  qui  nous 
guide. 

En  effet  ;  fi-tôt  qu'il  s'agit  d'un  fait  ou 
d'un  droit  parriculier ,  fur  un  point  qui 
n'a  pas  été  réglé  par  une  convention  gé^, 
nérale  &  antérieure ,  l'affaire  devient  con-v 
tenri-uie.  C'eft  un  procès  où  les  particu-. 
lier"  intéreffés  font  une  des  parties  &  le 
public  l'autre,  mais  où  je  ne  voi*;  ni  la 
loi  qu'il  faut  luivre ,  ni  le  juge  qui  doit- 
prononcer.  Il  lercit  riiicule  de  vouloir 
alors  s'en  rapporter  à  une  expreffe  deci^ 
fîon  de  la  volonté  générale  ,  qni  n«  peut- 
être  que  la  conclufion  de  l'une  des  parties^^ 
5c  qui  par  conléquent  n'oft  pour  l'autre 
qu'une  volonté  etranqé.e  ,  pa-ticu'iere j^ 
portée  en  cette  occafion  à  l'injuitice  &:  (u-a 
jette  à  l'erreu  •.  Ainfi  de  même  qu'une  vo^ 
lonté  particulière  ne  peut  rep ré I enter  l.\ 
volonté  générale ,  la  volonté  générale  ^ 
fon  r-^ur  change  de  nature  ;  ayant  ur  c^^^zh 
particulier,  &  ne  peut  comme  général^ 
prononcer  ro  f.|x  un  lionuae  vii  iur  ua  i^% 
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Quand  le  peuple  d'Athènes ,  par  exemple, 
nommoit  ou  caffoic  Tes  Chefs ,  décernoit 
des  honneurs  à  l'un ,  impofoit  des  peines 
à  l'aurre ,  &  par  des  mulcirudes  de  décrets 
particulier  ,  exerçoit  indiflindlement  tous 
les  attes  du  Gouvernement,  le  peuple  alors 
n'avoit  plus  de  volonté  générale ,  propre- 
ment dite  ;  il  n'agifToit  plus  comme  Sou- 
verain ,  mais  comme  Magiftrat.  Ceci  pa- 
roîtra  contraire  aux  idées  communes,  mais 
il  faut  me  laiiïer  le  tems  d'expofer  les 
miennes. 

On  doit  concevoir  par-là  que  ce  qui  gé- 
Tiéralife  la  volonté  eft  moins  le  nombre 
des  voix  ,  que  l'intérêt  commun  qui  les 
unit  :  car  dans  cette  inflitution  chacun  fe 
foumetnéceffairementaux  conditions  qu'il 
împofe  aux  autres  ;  accord  admirable  de 
l'intérêt  &  de  la  juftice  qui  d6nne  aux 
délibérations  communes  un  caractère  d'é- 
quité qu'on  voit  évanouir  dans  ladifculTion 
de  toute  afi^ùre  particulière  ,  faute  d'un 
intérêt  commun  ,  qui  uniffe  &  identiBe  la 
règle  du  juge  avec  celle  de  la  patrie. 

Par  quelque  côté  qu'on  remonte  au  prin' 
cipe  ,  on  arrive  toujours  à  la  même  con- 
clufion  ;  fçavoir ,  que  le  pade  iocial  éta- 
blit entre  le;  Citoyens  une  telle  égalité, 
qu'ils  s'engagent  tous  fous  les  m3mes  con- 
ditions ,  &  doivent  jouir  tous  des  mêmes 
druics.  Ainfi  par  la  nature  du  pafte ,  tour 
acte  de  fouveraineté  ,  c'c/t-à-dire ,  touc 
^<tte  authentique  de  la  vnbMué  général? 
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oblige ,  ou  Tavorife  également  tous  les  Cî-" 
toyens ,  enforte  que  le  Souverain  connoît 
feulement  le  corps  de  la  nation  &  ne  dif- 
tingue  aucun  de  ceux  qui  la  compofent. 
Qu'efî-ce  donc  proprement  qu'un  a£le  de 
fouveraineté  ?  Ce  n'eft  pas  une  convention 
du  fupérieur  avec  l'inférieur  ,  mais  une 
convention  du  corps  avec  chacun  de  fes 
membres  :  convention  légitime  ;    parcQ 
qu'elle  a  pour  bafe  le  contrat  focial  ;  équi- 
table ,  parce  qu'elle  eft  commune  à  tous  ; 
utile  ,  parce  qu'elle  ne  peut  avoir  d'autre 
objet  que  le  bien  général  ;  &  folide ,  parce 
qu'elle  a  pour  garant  la  force  publique  & 
le  pouvoir  fuprême.  Tant  que  les  fujets  ne 
font  foumis  qu'à  de  telles  conventions  ,  ils 
n'obéid'ent  à  perfonne  ,  mais  feulement  à 
leur  propre  volonté  ;  &  demander  juf- 
qu'où  s'étendent  les  droits    refpedifs  du 
Souverain  6c  des  Citoyens  ,  c'eft  deman-. 
der   jufqu'à  quel  point   ceux-ci  peuvent 
s'engager  avec  eux  -  mêmes ,  chacun  en- 
vers tous ,  &  tous  envers  chacun  d'eux. 

On  voit  par-là  que  le  pouvoir  fouve- 
rain ,  tout  abfolu  ,  tout  facré  ,  tout  invio- 
lable qu'il  efc ,  ne  pafle  ni  no  peut  paiTer 
les  bornes  des  conventions  générales  ,  & 
que  tout  homme  peut  difpoler  phniement 
de  ce  qui  lui  a  été  laiile  de  fes  biens  & 
de  fa  liberté  par  ces  conventions-  ;  de  for^ 
te  que  le  Souverain  n'efl  jairiaii:  en  di'oi? 
de  charger  un  fujet  plus  qu'un  autre ,  par- 
ce qu'alors  l'aiftau-e  devenant  parricuiiere  j^ 
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fbn   pouvoir  n'eft  plus  compétent. 

Ces  diflinôions  une  fois  admifes ,  il  eil 
fi  faux  que  dans  le  contrat  focial  il  7  ait  de 
la  part  des  particuliers  aucune  renonciation 
véritable ,  que  leur  fituation  ,  par  l'effet  de 
contrat  fe  trouve  réellement  préférable  à 
ce  qu'elle  étoit  auparavant ,  &  qu'au  lieu 
d'une  aliénation ,  ils  n'ont  fait  qu'un  échan- 
ge avantageux  d'une  manière  d'être  incer- 
taine &  précaire  ,  contre  inie  autre  meil- 
leure &  plus  sûre  ,  de  l'indépendance  na- 
turelle contre  la  liberté  ,  du  pouvoir  de 
nuire  à  autrui  contt-e  leur  propre  sûreté  , 
&  de  leur  force ,  que  d'autres  pouvoient 
furmonter ,  contre  un  droit  que  l'union  fo- 
ciale  rend  invincible.  Leur  vie  même, 
qu'ils  ont  dévoué  à  l'Etat ,  en  efl  conti- 
nuellement protégée  ;  ôc  lorfqu'ils  l'expo- 
fent  pour  fa  défenfe  ,  que  font-ils  alors 
que  lui  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu  de  lui  ? 
Que  font-ils  qu'ils  ne  fiffent  plus  fréquem- 
ment &  avec  plus  de  danger  dans  l'état  de 
nature  ,  lorfque  livrant  des  combats  inévi- 
tables ,  ils  defendroient  au  péril  de  leur 
vie  ce  qui  leur  fert  à  la  conlerver  ?  Tous 
ont  à  combattre  au  befoin  pour  la  patrie, 
il  efl  vrai  ;  mais  aulTi  nul  n'a  jamais  à  com" 
batt  e  pour  foi.  Ne  gagne-t-on  pas  encore 
à  courir,  pour  ce  qui  fait  notre  sûreté  ,une 
partie  des  rilques  qu'il  faudroit  courir  pour 
nous-mêmes,  û-rôt  qu'elle  nous  feroit  ôtée{| 
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CHAPITRE     V. 

Du  droit  de  vie  &  de  mort. 

ON  demande  comment  les  particuliers, 
n'ayant  point  droit  de  dirpcfer  de  leur 
propre  vie  ,  peuvent  tranfmettre  au  Sou- 
verain ce  même  droit  qu'ils  n'ont  pas  ? 
Cette  queftion  ne  paroît  difficile  à  réfou- 
dre  que  parce  qu'elle  eft  mal  pofée.  Touc 
homme  a  droit  de  ri'quer  fa  propre  vie 
pour  la  conferver.  A-c-on  jam.ais  dit  que 
celui  qui  fe  jette  par  une  fenêtre ,  pour 
échapper  à  un  incendie ,  foit  coupable  de 
fuicide  ?  A-t-on  même  jamais  imputé  ce 
crime  à  celui  qui  périt  dans  une  tempête 
dont  en  s'embai  quant  il  n'ignoroit  pas  le 
danger  ? 

Le  Traire  focial  a  pour  fin  la  converfa^ 
tion  des  conr radians.  Qui  veut  la  fin  ,  veut 
auffi  les  moyens  ,  ce  ces  moyens  lont  in- 
séparables de  quelques  ri:ques ,  même  de 
quelques  pertes.  Qui  ve  t  conferver  fa  vie 
aux  dépens  des  autres ,  doit  la  donner  auiïï 
pour  eux  quand  il  faut.  Or  le  Citoyen  n'efl 
plus  juge  du  péril  auquel  la  loi  veut  qu'il 
s'expofe  ;  &  quand  le  Prince  lui  a  dit  :  il 
cfl  expédient  à  l'Erat  que  ru  meures ,  il 
doit  mourir;  puilque  ce  n'eft  qu'à  ':e  te 
condition  qu'il  a  vécu  en  sûre' é  jufqu'alors, 
&  q;ie  ia  vie  n  eil  plus  feulement  un  bien- 


(  46  ) 
fait  de  la  nature ,  mais  un  don  condition- 
nel de  l'Etat, 

La  peine  de  mort  infligée  aux  criminels 
peut  être  envifagée  à-peu-près  fous  le  mê- 
me point  de  vue  :  c'eft  pour  n'être  pas  la 
viâiime  d'un  aflalTin  que  l'on  confent  à  mou- 
rir ,  fi  on  le  devient.  Dans  ce  traité ,  loin 
de  difpofer  de  ia  propre  vie  ,  on  ne  fonge 
qu'à  la  garantir  ,  &  il  n'eil  pas  à  préiumer 
qu'aucun  des  contraclans  prémédite  alors 
de  fe  faire  perdre. 

D'ailleurs  tout  malfaiteur  ,  attaquant  le 
droit  focial ,  devient  par  fes  forfaits  rébel- 
le &  traitre  à  la  patrie  ;  il  cefle  d'en  être 
membre  en  violant  fes  loix,  &  même  il  lui 
fait  la  guerre.  Alors  la  confervation  de  l'E- 
tat eft  incompatible  avec  la  fienne,  il  faut 
qu'un  des  deux  périfle  ,  &  quand  on  fait 
mourir  le  coupable ,  c'cil  moins  comme 
Citoyen  que  comme  ennemi.  Les  procédu- 
res ,  le  jugement ,  iont  les  preuves  &  la  dé^ 
claration  qu'il  a  rompu  le  traité  focial ,  & 
par  conléquent  qu'il  n'eft  pas  meml)re  de 
l'Etat.  Or,  comme  il  s'ell  recQtfmii  tel, tout 
au  moins  par  fon  féjour ,  il  en  doit  être 
retranché  par  l'exil ,  comme  infradeur  du 
paéle ,  ou  par  la  mort  comme  ennemi  pu- 
blic ;  car  un  tel  ennemi  n'eft  pas  une  per- 
fonne  morale  ,  ^'ell  un  homme ,  &  c'eil 
alors  que  le  droit  de  la  guerre  eft  de  tuer 
le  vaincu, 

;    Mais ,  dira-t-on  ,  la  condairnation.d'un 
'Cri^iinel  eft  un  a^e  particulier.  D'ace  ,:>rd; 
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iaufîî  cette  condamnation  n'appartient- elle 
point  au  Souverain;  c'ell  un  droit  qu'il 
peut  conférer  fans  pouvoir  l'exercer  lui- 
même.  Toutes  mes  idées  fe  tiennent  ;  mais 
je  ne  fçaurois  les  expofer  toutes  à,  la  fois. 

Au  refte  la  fréquence  des  fupplices  effc 
toujours  un  figne  de  foiblefle  ou  de  paref- 
fe  dans  le  Gouvernement.  Il  ny  a  point  de 
méchant  qu'on  ne  pût  rendre  bon  à  quel- 
que chofe.  On  n'a  droit  de  faire  mourir , 
même  pour  l'exemple ,  que  celui  qu'on  ne 
peut  conferver  fans  danger. 

A  l'égard  du  droit  de  faire  grâce  ,  ou 
d'exempter  un  coupable  de  la  peine  por- 
tée par  la  loi  &  prononcée  par  le  juge ,  il 
n'appartient  qu'à  celui  qui  efl  au-delîus  dd 
juge  &  de  la  oi ,  c'eft-à-dire  ,  au  Souve- 
rain ;  encore  fon  droit  en  ceci  n'efl-il  pas( 
bien  net ,  &  les  cas  d'en  ufer  font-ils  très- 
rares.Dans  un  Etat  bien  gouverné  il  y  a  ped 
depunition'^,non  parce  qu'on  fait  beaucoup 
degraces,mais  parce  qu'il  y  a  peu  de  crimi- 
nels :  la  multitude  des  crimes  en  afl'ure 
l'impunité  lorfque  l'Etat  dépérit.  Sous  la 
République  Romaine  jamais  le  Sénat  ni  les 
Confuls  ne  tentèrent  de  faire  grâce;  le  peu-^ 
pie  mêm.e  n'en  faifoit  pas ,  quoiqu'il  ré^ 
voquât  quelquefois  fon  propre  jugement. 
Les  fréquentes  grâces  annoncent  que  bien- 
tôt les  forfaits  n'en  auront  plus  befoin  ,  & 
chacun  voit  où  cela  mené.  Mais  je  fens  que 
mon  cceur  murmure  &  retient  ma  plume  ; 
iâilïbins  difçutçr  ces  queftiops  à  l'hcm^tr-ie 
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jufte  qui  n'a  point  failli ,  &  qui  jamais 
n'eut  lui-même  befoin  de  grâce. 


CHAPITRE     VI, 
I)e  la  Loi. 

PAr  le  paâ:e  fociiil  nous  avons  donné 
l'exiflence  &  la  vie  au  corps  poliiiqiie  : 
il  s'agit  maintenant  de  lui  donner  le 
mouvement  &  la  volonté  par  la  légifla- 
tion.  Car  l'aele  primitif  par  lequel  ce 
corps  fe  forme  &  s'unit ,  ne  détermine 
rien  encore  de  ce  qu'il  doic  faire  pour  fe 
conferver. 

Ce  qui  efl  bien  conforme  à  Tordre 
eft  tel  par  la  nature  des  choies  indé- 
pendamment des  conventions  humaines. 
Toute  juftice  vient  de  Dieu  ,  lui  feul  en 
eft  la  lource  ;  mais  fi  nous  f  çavions  la  re- 
cevoir de  fi  haut  j  nous  n'aurions  befoin 
ni  de  gouvernement  ni  de  loix.  Sans  doute 
il  cft  une  ji.ftice  univerléiîe ,  émanée  de 
la  raiion  ieule  ;  mais  cette  ji.ftice ,  pour 
être  adn.iie  entre  nous  ,  doit  être  réci- 
proque. A  confidérer  humainement  les 
choies,  faute  de  fanélion  naturelle  ,  les 
l.:ix  de  la  juftice  font  vaines  parmi  les 
hommes  ;  elles  ne  font  que  le  bien  du 
méchant  6c  le  mal  du  jiift" ,  quand  celui- 
ci  les  obferve  avec  tout  le  monde,  fans 
^ue  peiIoiiTie  les  obferve  avec  lui.  H  ^'luc 

donc 
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donc  des  conventions  &  des  loix  pour 
unir  les  droits  aux  devoirs  &  ramener  la 
juftice  à  fon  objet.  Dans  l'état  de  natu- 
re ,  où  tout  efl  commun ,  je  ne  doiî  ri^n 
à  ceux  à  qui  je  n'ai  rien  promis ,  je  ne  re- 
connoîs  pour  être  à  autrui  que  ce  qui 
m'eft  inutile.  Il  n'en  eft  pas  ainfi  dans  l'é- 
tat civil  où  tous  les  droits  font  fixés  pat 
la  loi. 

Mais  qu'efl-ce  donc  enfin  qu'une  loi  ? 
Tant  qu'on  fe  contentera  de  n'attacher  à 
ce  mot  que  des  idées  métaphyfiques ,  on 
continuera  de  raifonner  fans  s'entendre; 
&  quand  on  aura  dit  ce  que  c'eft  qu'une 
loi  de  la  nature,  on  n'en  fçaura  pas  mieux: 
ce  que  c'eft  qu'une  loi  de  l'Etat. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  ny  avoit  point  dsl 
volonté  générale  fur  un  objet  particulier. 
JBn  effet,  cet  objet  particulier  eft  dans  l'Etac 
ou  hors  l'Etat.  S'il  eft  hors  de  l'Etat ,  une 
volonté  qui  lui  eft  étrangère  n'eft  point' 
générale  par  rapport  à  lui  ;  &  ii  cet 
objet  eft  dans  l'Etat  ,  il  en  fait  partie. 
Alors  il  fe  forme  entre  le  t(;Ut  &  la  par- 
tie une  relation  qui  en  fait  deux  êtres 
féparés  ,  dont  la  partie  eft  l'un  ,  &  le 
tout ,  moins  cette  même  partie  ,  eft  l'au- 
tre. Mais  le  tout  ,  moins  une  partie  , 
n'eft  point  le  tout ,  &  tant  que  ce  rap- 
port lublifte  il  n'/ a  plus  de  tout,  mais 
deux  parties  inégales  ;  d'où  il  luit  que 
la  volonté  de  l'une  n'tft  peint  non  plus 
géneiale  par  rapport  à  l'autre. 
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Mais  quand,  tout  le  peuple  flatue  fur 
tout  le  peuple  ,  il  ne  confidére  que  lui- 
même  ;  &  s'il  Te  forme  alors  un  rapport , 
c'eft  de  l'objet  entier  fous  un  point  de 
vue  à  l'objet  entier  fous  un  autre  point 
de  vue ,  Tans  aucune  divilion  du  tout. 
Alors  la  matière  fur  laquelle  on  flatue 
eft  générale  comme  la  volonté  qui  fta- 
tue.  C'cfl  cet  acle  que  j'appelle  une 
loi. 

Quand  je  dis  que  l'objet  des  loix  eft 
toujours  général  ,  j'entends  que  la  loi 
confidére  les  fujets  en  corps  &  les  ac- 
tions comme  abftraites  ,  jamais  un  hom- 
me comme  individu  ,  ni  une  a£lion  par- 
ticulière. Ainfi  la  loi  peut  bien  flatuer 
qu'il  y  aura  des  privilèges  ,  mais  elle 
n'en  peut  donner  nommément  à  per- 
fonne  ;  la  loi  peut  faire  plufieurs  clafles 
de  Citoyens ,  alfigner  même  les  qualités 
qui  donneront  droit  à  ces  clafles  ;  mais 
elle  ne  peut  nommer  tels  &  tels  pour  y 
être  admis  ;  elle  peut  établir  un  Gou- 
vernement royal  ôc  une  fuccefiîon  héré- 
ditaire ,  mais  elle  ne  peut  élire  un  Roi , 
ni  nommer  une  famille-royale  ;  en  un  mot 
toute  fonction  qui  fe  rapporte  à  un  objet 
individuel ,  n'appartient  point  à  la  puif- 
fance  légillative. 

Sur  cette  idée  on  voit  à  l'inftant  qu'il 
iie  faut  plus  demander  à  qui  il  appar- 
tient de  faire  des  loix  ,  puilqu'elles  l'ont 
des  ades  de  la  volonté  générale  i  ni  iî 
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le  Prince  efl  au-deffus  des  loix  ,  pulf- 
qu'il  efl  membre  de  l'Etat  ;  ni  fi  la  loix 
peut-être  injulle  ,  puifque  nul  n'efl  in- 
fufte  envers  lui-même  ;  ni  comment  on 
efl  libre  &  foumis  aux  loix ,  puifqu'el- 
les  ne  font  que  des  régiflres  de  nos  vo- 
lontés. 

On  voit  encore  que  la  loi  réunifiant 
l'univerfalité  de  la  volonté  &  celle  de 
l'objet;  ce  qu'un  homme,  quel  qu'il  puifle 
être  ,  ordonne  de  fon  chef  n'efl  point 
une  loi  ;  ce  qu'ordonne  même  le  Sou- 
verain fur  un  objet  particulier  n'efl  pas 
non  plus  une  loi  ,  mais  un  décret  ;  ni 
un  a£le  de  fouveraineté  ,  mais  de  ma- 
giflrature. 

J'appelle  donc  Képublique  tout  Etat 
régi  par  des  loix  ,  fous  quelque  form.e 
d'adminiflration  que  ce  puifie  être  :  car 
alors  feulement  i'mtérêt  public  gouver- 
ne ,  &  la  chofe  publique  efl  quelque 
chofe.  Tout  Gouvernement  légitime  tfl 
républicain  *  :  j'expliquerai  ci-après  ce 
que  c'eft  que  Gouvernement. 

Les  loix  ne  font  proprement   que  les 

*  Je  n'entends  pas  feulement  par  ce  mot  une 
Aiiftocratie  ou  une  Démocratie  ,  mais  en  gé- 
néral tout  gouvernement  guidé  par  la  volonté 
générale  ,  qui  efl:  la  loi.  Pour  être  légitime  il 
ne  faut  pas  que  le  Gouvernement  fe  confonde 
avecle  Souverain  ,  mais  qu'il  en  foit  le  minifl:re: 
alors  la  monarchie  elle  même  efl:  république. 
Ceci  s'édaircrra  dans  le  livre  fuivant. 

E2 
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Conditions  de  rafiTociation  civile.  Le  peu» 
pie  fournis  aux  loix  en  doit  être  l'auteur  ; 
il  n'appartient  qu'à  ceux  qui  s'aflocient 
de  régler  les  conditions  de  la  fociété  i 
mais  comment  les  regieront-ils  ?  Sera-ce 
d'un  commun  accord  ,  par  une  infpira- 
tion  fubite  r  Le  corps  politique  a-t'il  un  or- 
gane pour  énoncer  fes  volontés  ?  Qui  lui 
donnera  la  prévoyance  nécelTaire  pour  en 
former  les  ades  &  les  publier  d'avance , 
ou  comment  les  prononcera-t'il  au  mo- 
ment du  befoin  ?  Comment  une  multi- 
tude aveugle  qui  louvent  ne  fçait  ce 
qu'elle  veut ,  parce  qu'elle  fait  rarement 
ce  qui  lui  eft  bon  ,  exécuteroit-elle  d'elle- 
même  une  entrepriiê  aufli  grande ,  auiTi 
difficile  qu'un  lyftême  de  légiflation  ? 
De  lui-même  le  peuple  veut  toujours  là 
bien  ,  mais  de  lui-même  il  ne  le  voit 
pas  toujours.  La  volonté  générale  eft  tou- 
jours droite  ,  mais  le  jugement  qui  la 
guide  n'eft  pas  toujours  éclairé,  il  faut 
lui  taire  voir  les  objets  tels  qu'ils  font , 
i^uelquefois  tels  qu'ils  doivent  lui  paroi- 
tre  ,  lui  montrer  le  bon  chemin  qu'elle 
cherche  ,  la  garantir  de  la  féduclion  des 
volontés  particulières ,  rapprocher  à  les 
yeux  les  lieux  Ôc  les  rems  ,  balancer  l'at- 
trait des  avantages  prélens  &i  lenlibles , 
par  le  danger  des  maux  éloignes  &  ca- 
chés. Les  particuUers  voyent  le  bien  qu'ils 
rejettent  ;  le  public  veut  le  bien  qu'il  ne 
Voit  pas.  Tous  ont  également  beloin  de 
giiides  ;  Il  faut  obliger  les  uns  à  confor- 


mer  leurs  volontés  à  leur  raifon  ;  il  faut 
apprendre  à  l'autre  à  connoître  ce  qu'il 
veut.  Alors  des  lumières  publiques  ré- 
fulte  l'union  de  l'entendement  &  de  la 
volonté  dans  le  corps  focial  ,  de  -  là 
Texad  concours  des  parties,  &  enfin  la 
plus  grande  force  du  tout.  Voilà  d'oi\ 
n^it  la  nécçlTité  d'un  Légiflateur. 
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CHAPITRE      VIL 
Du    Légijlateur. 

POuR  découvrir  les  meilleures  régies 
de  lociéré  qui  conviennent  aux  Na- 
tions ,  il  faudroit  une  intelligence  fupé- 
rieure  ,  qui  vit  toutes  les  paffions  des 
hommes  &  qui  n'en  éprouvât  aucune  , 
qui  n'eût  aucun  rapport  avec  notre  na- 
ture &  qui  la  connût  à  fond  ,  dont  le 
bonheur  tut  indépendant  de  nous  &  qui 
pourtant  voulût  bien  s'occuper  du  nôtre  ; 
enfin  qui  ,  dans  le  progrès  des  tems  fe 
ménageant  une  gloire  éloignée  ,  pût  tra- 
vailler dans  un  fiécle  &  jouir  dans  un 
autre  *.  Il  faudroit  des  Dieux  pour  don- 
ner des  loix  aux  hommes. 

Le  même  raifonnement  que  faifoit 
Caligula  quant  au  fait ,  Platon  le  faiibit 
quant  au  droit  pour  définir  l'homme  civil 
au  royal  qu'il  cherche  dans  fon  livre  du 
règne  ;  mais  s'il  efl  vrai  qu'un  grand 
Prince  cft  Un  homme  rare ,  que  fcra-ce 
d'un  grand  Législateur  ?  Le  premier  n'a 

*  Un  peuple  ne  devient  célèbre  que  quand  fa 
légiflation  commence  à  décliner.  On  ignore 
durant  combien  de  fiécles  Tinflitution  de  Ly- 
curgue  fit  le  bonheur  des  Spartiates  ,  avant  qu'il 
fût  queftion  d'eux  dans  le  lefte  de  la  Giece. 
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qu'à  fuivre  le  modèle  que  l'autre  doit 
propofe-.  Celui-ci  eft  le  méchanicien  qui 
invente  la  machine  ,  celui-là  n'ell  que 
l'ouviier  qui  la  monte  &  la  fait  marcher. 
Dans  la  nai fiance  des  fociétés ,  dit  Mon- 
tefquieu  ,  ce  font  les  chefs  des  républi- 
que", qt'i  font  rinftimtion ,  ôç  c'efi;  enfuite 
Tinfli-ution  qui  forme  les  chefs  de  répu- 
blique"^. 

Celui  qui  ofe  entreprendre  d'inftituer 
un  peuple  ,  doit  fe  fentir  en  état  de  chan- 
ger, pour  ajnfi  dire,  la  nature  humaine; 
de  transformer  chaque  individu  qui  par 
lui-même  ell  un  tout  parfait  6c  folicaire, 
en  partie  d'un  plus  grand  tout  dont  cet 
individu  reçoive  en  quelque  forte  fa  vie 
&  fon  être  ]  d'altérer  la  conflitution  de 
l'homme  pour  la  renforcer  ;  de  fubflituer 
une  exiflence  partielle  &  morale  à  l'exif- 
tence  phyfique  &  indépendante  que  nous 
avons  tous  reçue  de  la  nature.  Il  faut  , 
en  un  mot ,  qu'il  ôte  à  l'homme  fes  for- 
ces propres  pour  lui  en  donner  qui  lui 
foient  étrangères  6c  dont  il  ne  puifie  faire 
ufage  fans  le  fecours  d'autrui.  Plus  ces 
forces  naturelles  font  mortes  ôc  anéanties  ; 
plus  les  acquifes  font  grandes  &  durables , 
plus  auffi  l'inftitution  efl  folide  &  par- 
faire :  En  forte  que  fi  chaque  Citoyen  n'ell 
rien  ,  ne  peut  rien  ,  que  par  tous  les  au- 
tres ,  &  que  la  force  acquife  par  le  tout 
foit  égale  ou  fupérieure  à  la  fomme  des 
ibrees  naturelles  de  tous  les  individus ,  op 

JE  ^ 


peut  dire  que  la  légiflation  eft  au  plus 
haut  point  de  pcrfedion  qu'elle  puifTe 
atteindre. 

Le  Légiflateur  eft  à  tous  égards  un 
homme  extraordinaire  dans  l'Erar.  S'il 
doit  l'être  par  fon  génie  ,  il  ne  l'efl  pas 
moins  par  ion  emploi.  Ce  n'cll  point  ma- 
giftrature  ,  ce  n'efl  peint  fouveraineté. 
Cet  emploi ,  qui  conllitue  la  République  , 
n'entre  point  dans  la  conllitution  :  c'cfl 
une  fordlion  particulière  &  fupérieure  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  l'empire  humain  ; 
car  fi  celui  qui  commande  aux  hommes, 
ne  doit  pas  commander  aux  loix,  celui 
qui  commande  aux  loix  ne  doit  pas  non 
plus  commander  aux  hommes  ;  autrement 
fes  loix ,  miniftres  de  ks  paffions ,  ne  fe- 
roicnt  fouvent  que  perpétuer  fes  injullices , 
6c  jamais  il  ne  pourroit  éviter  que  des 
vues  particulières  n'altéraflent  la  lainteté 
de  Ton  ouvrage. 

Quand  Lycurgue  donna  des  loix  à  fa 
patrie  ,  il  commença  par  abdiquer  la 
Royauté.  C'étoit  la  coutume  de  la  plupart 
des  villes  grecques  de  confier  à  des  étran- 
gers l'établifTcment  des  leurs.  Les  Répu- 
bliques modernes  de  l'Italie  imitèrent  ibu- 
vent  cet  ufage  ;  celle  de  Genève  en  fît 
autant  &;  s'en  trouva  bien  *.  Rome  dans 

*  Ceux  qui  ne  confidcrent  Calvin  que  com- 
me théologien  ,  connoillent  mal  letendue  de 
fon  ojéuie.  La  rédadion  de  nos  fagcs  Edits  ,  à 
laquelle  il  eut  beaucoup  de  part ,  lui  fait  autaut 
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(on  plus  bel  âge  vit  renaître  en  fon  fem 
tous  les  crimes  de  la  Tyrannie  ,  &  fe  vit 
prête  à  périr  ,  pour  avoir  réuni  fur  les 
mêmes  têtes  l'autorité  légiflative  Ôc  le 
pouvoir  fouverain. 

Cependant  les  Décemvirs  eux-mêmes 
ne  s'arrogèrent  jamais  le  droit  de  faire 
pafler  aucune  loi  de  leur  feule  autorité. 
Kien  de  ce  que  nous  vous  propofons  ^  di- 
foient-ils  au  peuple  ,  iie  peut  pajfer  en  loi 
fans  votre  confentement.  Romains  y  foysX. 
vous-mêmes  les  auteurs  des  loix  qui  doi- 
vent faire  votre  bonheur. 

Celui  qui  rédige  les  loix  ,  n'a  donc 
ou  ne  doit  avoir  aucun  droit  légiflatif , 
&  le  peuple  même  ne  peut  ,  quand 
il  le  voudroit ,  fe  dépouiller  de  ce  droit 
incommunicable  ;  parce  que  félon  le  pac- 
te fondamental  il  n'y  ^  que  la  volonté  gé- 
nérale qui  oblige  les  particuliers  ,  &  qu'on 
ne  peut  jamais  s'afsûrer  qu'une  volonté 
particulière  eft  conforme  à  la  volonté  gé- 
nérale ,  qu'après  l'avoir  foumife  aux  fuf-» 
frages  libres  du  peuple.  J'ai  déjà  die 
cela ,  mais  il  n'efl  pas  inutile  de  le  ré-n 
péter. 

d'honneur  que  fon  inftitution.  Quelque  révolu- 
tion que  le  temps  puiffe  amener  dans  notre  cul- 
te ,  tant  que  l'amour  de  la  patrie  &  de  la  liberté 
ne  fera  pas  éteint  parmi  nous  ,  jamais  la  mé- 
moire de  ce  grand  homme  ne  ceflera  d'y  être  en 
bénédidion. 
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Ainfi  Ton  trouve  à  la  fois  dans  l'ou- 
vrage de  la  légiflarion  deux  chofes  qui 
femblent  incompatibles  ;  une  enrveprife 
au-deflTus  de  la  force  humaine  ,  &  pour 
l'exécuter  ,   une  autorité  qui  n'efl  rien. 

Autre  difficulté  qui  mérite   attention. 
Les  fages  qui  veulent   parler  au  vulgaire 
leur  langage,  au  lieu  du  fien  ,  n'en  Içau- 
roient  être  entendus.  Or  il  va  mille  for- 
te", d'idées  qu'il  eft  impoiïîble  de  traduire 
dans  la  langue  du  peuple.  Les  vues  trop 
générales  &  les  objets  trop  éloignés  font 
également  hors  de  fa  portée  ,  chaque  in- 
dividu ne  goûtant  d'autre   plan  de  gou- 
vernement que  celui  qui  fe  rapporte  à  fon 
intérêt  particulier,  appsrçoit  difficilement 
les  avantages  qu'il  dcir  retirer  des  priva- 
tions continuelles  qu'impo(ent  les  bonnes 
Joix.  Pour  qu'un  peuple  naiffailt  pût  goû- 
ter les  faines  maximes   de  la  politique  , 
&  fuivre  les  régies  fondamentales   de  la 
raifon  d'Erat,  il  faudroit  que  l'effet  pût 
devenir  la  caufe  ;  que  l'efprit  focial ,  qui 
doit  être  l'ouvrage  de  i'inflitution  ,  pré- 
fidâr  à  l'inftitution  même  &  que  les  hom- 
mes fuflent  avant  les  loix  ce  qu'ils  doivent 
devenir  par  elles.   Ainfi  donc  le  Lég'ida- 
teur  ne  pouvant  employer  ni  la  force  ni 
le  raifonnement ,  c'efl  une  néceffité  qu'il 
recoure  à  une  autorité  d'un  autre  ordre , 
qui  puilfe  entraîner  fans  violence  ,  &  per- 
suader fans  convaincre. 

yoilà  ce  qui  força  de  tous  tems  les 


perches  nations  de  recourir  a  Tinterven- 
fion  du  Ciel ,  &  d'honorer  les  Dieux  de 
leur  propre  fagefle  ;  afin  que  les  peuples , 
fournis  aux  loix  de  l'Etat ,  comme  à  cel- 
les de  la  nature,  &  reconnoiffant  le  même 
pouvoir  dans  la  formation  de  l'homme  & 
dans  celle  de  la  Cité  obéiffent  avec  liber- 
té ,  &  portaffent  docilement  le  joug  de  la 
félicité  publique. 

Cette  raiion  fublime  qui  s'élève  au- 
deflus  de  la  portée  des  hommes  vulgai- 
res, efl  celle  dont  le  Légiflateur  met  lesdé- 
cifions  dans  la  bouche  des  immortels ,  pour 
entraîner  par  l'autorité  divine  ceux  que 
ne  pourroic  ébranler  la  prudence  humai- 
ne. *  Mais  il  n'appartient  pas  à  tout  hom- 
me de  faire  parler  les  Dieux ,  ni  d'en  être 
cru  quand  il  s'annonce  pour  être  leur  in- 
terprête. La  grande  ame  du  Légiriateur 
efl  le  vrai  miracle  qui  doit  prouver  fa 
miffion.  Tout  homme  peut  graver  des  ta- 
bles de  pierre  ,  ou  acheter  un  oracle  , 
ou  feindre  un  fecret  commerce  avec  quel- 
que Divinité ,  ou  drelfçr  un  oifeau  pour 
lui  parler  à  l'oreille  ,  ou  trouver  d'autres 
moyens  groffiers  d'en  impofer  aux  peu- 

*  E  veramente ,  dit  Machiavel  ,  mai  non  fh 
alcuno  ondinatore  di  leggi  (IraorJinarie  in  un  po- 
pulo ,  che  non  ricorrejfea  Dio  ^perche  altrimenti 
non  farehbero  accettate  ;  perche  fono  molli  béni 
connofciuti  da  une  prudente  ,  i  ^uali  non  hanno 
infe  raggioni  évident  i  da  potergli  perjuadere  ad 
altrui,  Difcorû  fopra  Tito  Livio.  L,   I.  g.  XL 


pies.  Celui  qui  ne  fçaura  que  cela ,  ppurrâ 
même  afl'embler  par  haiàrd  une  rroupe 
d'infenfés  ,  mais  il  ne  fondera  jamai;  un 
empire,  &  fon  extravagant  ouvrage  périra 
bien-tôt  avec  lui.  De  vains  preflige>  for- 
ment un  lien  pafTjger  ,  il  n'y  a  que  la  fa- 
gefle  qui  le  rende  durable.  La  Loi  Judaï- 
que toujours  fubfftiinte  ,  celle  de  l'En- 
fant d'Ifraël ,  qui  depuis  di\'  fiécles  régie 
la  moiiié  du  monde  ,  annoncent  encore 
aujourd'hui  les  grands  hommes  qui  les 
ont  difléei  ;  &  tandis  que  Torgneilleufe 
philofopl.ie,  ou  l'aveugle  efprir  de  parti, 
ne  voit  en  eux  que  d'heureux  impofteurs, 
le  vrai  politique  adini  e  dans  leurs  infli- 
tutions  ce  grand  &  puiiïant  génie  qui  pré- 
fide  aux  établi iTcmens  durables. 

Il  ne  faut  pas  de  tout  ceci  conclure 
avec  Warburton  que  la  Politique  &  la 
Religion  ayent  parmi  nous  un  objet  com^ 
mun  ,  mais  que  dans  l'origine  des  naùoftS 
l'une  fert  d'inilrument  à  l'autre. 


^^ 
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CHAPITRE     VIIL 

Du  FeupU. 

COmme  avant  d'élever  un  grand  édi- 
fice ,  un  architede  obferve  &  fonde 
le  fol ,  pour  voir  s'il  en  peut  foutenir  le 
poids  ,  le  fage  inflituteur  ne  commence 
pas  par  rédiger  de  bonnes  loix  en  elles- 
mêmes  ,  mais  il  examine  auparavant  fi  le 
peuple  auquel  il  les  defline,  efl  propre 
à  les  fupporter.  C'eft  pour  cela  que  Pla- 
ton retufa  de  donner  des  loix  aux  Arca- 
diens  &  aux  Cyréniens  ,  fçachant  que  ces 
deux  peuples  étoient  riches ,  &  ne  pou- 
voient  fouffrir  l'égalité  :  c'eil  pour  cela 
qu'on  vit  en  Crète  de  bonnes  loix  &  de 
méchans  hommes ,  parce  que  Minos  n'a- 
voit  difcipliné  qu'un  peuple  chargé  de 
vices. 

Mille  nations  ont  brillé  fur  la  terre  , 
qui  n  auroient  jamais  pu  fouffrir  de  bon- 
nes loix  ,  &  celles  mêmes  qui  l'auroient 
pu  ,  n'ont  eu  dans  toute  leur  durée  qu'un 
tems  fort  court  pour  cela.  Les  peuples , 
ainfi  que  les  hommes ,  ne  font  dociles  que 
dans  leur  jeuneffe ,  ils  deviennent  incor- 
rigibles en  viciiliflant,  quand  une  fois  les 
coutumes  font  établies  ôc  les  préjuges  en- 
racinés ,  c'ell  une  entrepriie  dangeseuie 
&  vaille ,  de  vouloir  les  réformer  ;  le  peu- 
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pie  ne  peut  pas  même  fouflfrir  qu'on  tou- 
che à  les  maux ,  pour  les  détruire  ;  fem- 
blable  à  ces  malades  ilupides  &  Tans  cou- 
rage ,  qui  frémilTent  à  refpeâ:  du  mé- 
decin. 

Ce  n'efl  pas  que ,  comme  quelques  ma- 
ladies bouleverfent  la  tête  des  hommes , 
&  leur  ôtent  le  louvenir  du  paflTé ,  il  ne 
fe  trouve  quelquefois  dans  la  durée  des 
Etats ,  des  époques  violentes  où  les  révo- 
lutions font  fur  les  peuples  ce  que  cer- 
taines crifes  font  fur  les  individus  ,  où 
l'horreur  du  paffé  tient  lieu  d'oubli ,  & 
où  TEtat  embrafé  par  les  guerres  civiles , 
renaît ,  pour  ainii  dire  ,  de  fa  cendre  & 
reprend  la  vigueur  de  la  jeunefife  en  for- 
tant  des  bras  de  la  mort.  Telle  fut  Sparte 
au  tems  de  Lvcurgue  ;  telle  fut  Rome 
après  les  Tarquins  ;  &  telles  ont  été  parmi 
nous  la  Hollande  &  la  Suifle  ,  après  l'ex- 
pulfion  des  tyrans. 

Mai^  ces  événemens  font  rares  ;  ce  font 
des  exceptions  dont  la  raifon  fe  trouve 
toujours  dans  la  conftitution  particulière 
de  l'Etat  excepté.  Elles  ne  fçauroient  mê- 
me avoir  lieu  deux  fois  pour  le  même 
peuple  ;  car  il  peut  fe  rendre  libre  tant 
qu'il  n'efl  pas  barbare ,  mais  il  ne  le  peut 
plus  quand  le  reffort  civil  efl  ule.  Alors 
les  troubles  peuvent  le  détruire  ,  làns  que 
les  révolutions  pui fient  le  rétablir  ,  &  fi- 
tôt  que  ies  fers  lont  brifés ,  il  tombe  épars 
6c  n'exilte  plus  :  il  lui  faut  déformais  un 
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ftiaître  8c  non  pas  un  libérateur.  Peuples 
libres ,  fouvenez-vous  de  cette  maxime  : 
On  peut  acquérir  la  liberté  ;  mais  on  ne 
la  recouvre  jamais. 

Il  eft  pour  les  nations  comme  pour  les 
hommes  un  tems  de  maturité  qu'il  faut 
attendre  avant  de  les  foumettre  à  des  loix  ; 
mais  la  maturité  d'un  peuple  n  ell  pas  tou- 
jours facile  à  connoître  ,  &  fi  on  la  pré- 
vient ,  l'ouvrage  eft  manqué.  Tel  peuple 
efl  difciplinable  en  nailîant  ,  tel  autre  ne 
l'eft  pas  au  bout  de  dix  fiécles.  Les  Ru  (Tes 
ne  feront  jamais  vraiment  policés  ;  parce 
qu'ils  l'ont  été  trop-tôt.  Pierre  avoit  le 
génie  imitatif  ;  il  n'avoir  pas  le  vrai  gé- 
nie ,  celui  qui  crée  &  fait  tout  de  rien. 
Quelques-unes  des  chofes  qu'il  fit,  étoienc 
bien  ,  la  plupart  étoient  déplacées.  Il  a 
vu  que  Ion  peuple  étoit  barbare ,  il  n'a 
point  vu  qu'il  n'étoit  pas  mûr  pour  la 
police  ;  l'a  voulu  civilifer  quand  il  ne  fal- 
loir que  l'aguerrir.  Il  a  d'abord  voulu 
faire  des  Allemands ,  des  Anglois ,  quand 
il  falloic  commencer  par  taire  des  RufTes  ; 
il  a  empêché  fes  fujets  de  jamais  devenir 
ce  qu'ils  pourroient  être,  en  leur  perfua- 
dant  qu'ils  étoient  ce  qu'ils  ne  font  pas. 
C'efl  ainfi  qu'un  Précepteur  François  for- 
me fon  élevé  pour  biùller  un  moment  dans 
fon  enfance,  &  puis  n'être  jamais  rien. 
L'Empire  de  Rulfie  voudra  fubjuguer  l'Eu- 
rope ,  &  fera  fubjugué  lui-même.  Les 
Tartares ,  fes  fujets  ou  fes  voifins  ,  de- 


riendront  fes  maîtres  &  les  nôtres  :  cette 
révolution  me  paroît  infaillible  ;  tous  leî 
Kois  de  l'Europe  travaillent  de  concert  à 
l'accélérer. 


CHAPITRE     IX. 

Suite. 

COmme  la  nature  a  donné  des  termes 
à  la  flature  d'un  homme  bien  con- 
formée ,  pafles  lefquels  elle  ne  fait  plus 
que  des  géans  ou  des  nains  ,  il  y  a  de 
même ,  eu  égard  à  la  meilleure  conftitu- 
tion  d'un  Etat  ,  des  bornes  à  l'étendue 
qu'il  peut  avoir ,  afin  qu'il  ne  foit  ni  trop 
grand  pour  pouvoir  être  bien  gouverné, 
ni  trop  petit  pour  pouvon-  le  maintenir 
par  lui-même.  Il  y  a  dans  tout  corps  po- 
litique un  maximum  de  force  qu'il  ne  Içau- 
roit  palTer,  &  duquel  fou  vent  il  s'éloi- 
gne à  force  de  s'agrandir.  Plus  le  lien 
iocial  s'étend,  plus  il  ie  relâche,  &  en 
général'un  petit  Erat  eft  proportionnelle- 
ment plus  fort  qu'un  grand. 

Mille  raifons  démontrent  cette  maxime. 
Premierem.ent  l'adminirtrarion  devient 
plus  pénible  dans  les  grandes  diflances  , 
comme  un  poids  devient  plus  lourd  au 
bout  d'un  plus  grand  levier.  Elle  devient 
aufli  plus  onéreuse  à  meiure  que  les  de- 
grés ie  multiplient  :  car  cuaque  ville  a  d'a- 
bord 
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bord  la  /îeniie  que  le  peuple  J^aye ,  cha- 
que diftrid  la  Tienne  encore  payée  par  le 
peuple ,  enfuite  chaque  province ,  puis  les 
grands  gouvernemens  ,  les  Satrapies,  les 
Viceroyautés  qu'il  faut  toujours  payer  plus 
cher  à  mefure  qu'on  monte  ,  ôc  toujours 
aux  dépens  du  malheureux  peuple  ;  enfin 
vient  l'adminiflration  fuprême  qui  écrafe 
tout.  Tant  de  furcharges  épuifent  conti- 
nuellement les  fujets  ;  loin  d'être  mieux 
gouvernés  par  tous  ces  différens  ordres  > 
ils  le  font  moins  bien  que  s'il  n'y  en  avoir 
qu'un  feul  au-deffus  d'eux.  Cependant  à 
peine  refle-t'il  des  reflources  pour  les  cas 
extraordinaires  ,  &  quand  il  y  faut  recou- 
rir ,  l'Etat  efl  toujours  à  la  veille  de  fa 
ruine. 

Ce  n'efl  pas  tout  ;  non-feulement  le 
Gouvernement  a  moins  de  vigueur  &  de 
célérité  pour  faire  obferver  les  loix ,  em- 
pêcher les  vexations ,  corriger  les  abus  , 
prév^enir  les  entreprifes  féditieufes  qui  peu-- 
vent  fe  faire  dans  des  lieux  éloignés  ;  mais 
le  peuple  a  moins  d'affe(£lion  pour  fes  chefs 
qu'il  ne  voit  jamais ,  pour  la  patrie  qui  eft 
à  fes  yeux  comme  le  monde ,  6c  pour  fes 
concitoyens  dont  la  plupart  lui  font  étran- 
gers. Les  mêmes  loix  ne  peuvent  conve- 
nir à  tant  de  Provinces  diverfes  qui  ont 
des  mœurs  di0erentes,  qui  vivent  fous  des 
climats  oppofés ,  &  qui  ne  peuvent  fouf- 
frir  la  même  forme  de  gouvernement,  Des 
Iqix  différentes  n'engendrent  que  troubk 


&:  confufion  parmi  des  peuples  qui  ,  vi- 
vant fous  les  mêmes  ciiefs  &  dans  une 
communication  connnuelle ,  pafTent  ou  fe 
marient  les  uns  chez  les  autres ,  6c  ,  fou- 
rnis à  d'autres  coutumes,  ne  favent  jamais 
fi  leur  patrimoine  eft  bien  à  eux.  Les  ta- 
lens  font  enfouis ,  les  vertus  ignorées,  les 
vices  impunis,  dans  cette  multitude  d'hom- 
mes inconnus  les  uns  aux  autres ,  que  le 
fiége  de  l'adminifl ration  fupréme  rafiem- 
ble  dans  un  même  lieu.  Les  chefs  accablés 
d'affaires  ne  voyent  rien  par  eux-mêmes, 
des  Commis  gouvernent  l'Etat.  Enfin  les 
mefuîes  qu'il  faut  prendre,  pour  mainte- 
nir l'autorité  générale  ,  à  laquelle  tant 
d'Officiers  éloignés  veulent  le  fouftrai.e 
ou  en  impofer ,  abforbe  tous  les  foins  pu- 
blics, il  n'en  refte  plus  pour  le  bonheur 
du  peuple  ,  à  peine  en  refle-t'il  pour  fa 
défenfe  au  befoin  ,  &  c'efl  ainli  qu'un 
■corps  trop  grand  pour  fa  conlHtution  , 
s'aflTaifie  &  périt  écrafé  fous  fon  propre 
poid*:. 

D'un  autre  côté ,  l'Erat  doit  fe  donner 
une  certaine  hn'e  pour  avoir  de  la  folidi- 
té  ,  pour  réfifler  aux  lecouffes  qu'il  ne 
manquera  pas  d'éprouver  &  aux  efforts 
qu'il  fera  contraint  de  faire  pour  fe  fou- 
tenir  :  car  tous  les  peuples  ont  une  efpece 
de  force  centrifuge ,  par  laquelle  ils  agif- 
fent  continuellement  les  uns  contre  les 
autres  &  tendent  à  s'agrandir  aux  dépends 
de  Içurs  vçilins,  coiTune  l§s  tourbilloi-i< 
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de  Defcartes.  Ainfi  les  foibles  rifqucnt 
d'être  bien-tôt  engloutis ,  &  nul  ne  peut 
gueres  fe  conferver  ,  qu'en  fe  mettant  avec 
tous  dans  une  efpece  d'équilibre ,  qui  ren- 
de la  compreflion  par-tout  à  -  peu  -  près 
égale. 

On  voit  par-là  qu'il  y  a  des  raifons  de 
.  s'étendre  &  des  raifons  de  fe  reiïerrer  , 
&  ce  n'eft  pas  le  moindre  talent  du  po- 
litique de  trouver  ,  entre  les  unes  &  l'es 
autres ,  la  proportion  la  plus  avantageufe 
à  la  confervation  de  l'Etat.  On  peut  dire 
en  général  que  les  premières  ,  n'étant 
qu'extérieures  &  relatives  *,  doivent  être 
fubordonnées  aux  autres ,  qui  font  inter- 
nes &  ablolues  :  Une  faine  &  forte  conf- 
titution  eft  la  première  chofe  qu'il  faut  re- 
chercher ,  &  l'on  doit  plus  compter  fur  la 
vigueur  quinait  d'un  bon  gouvernement, 
que  fur  les  reiïburces  que  fournit  un  grand 
territoire. 

Au  refte  ,  on  a  vu  des  Etats  tellement 
confticués,  que  la  nécefllté  des  conquêtes 
entroit  dans  leur  conilitution  même  ,  & 
que  pour  fe  maintenir ,  ils  étoient  forcés 
de  s'agrandir  fans  cefle.  Peut-être  fe  féii- 
citoient-iis  beaucoup  de  cette  heureufe 
néceflîté  ,  qui  leur  montrcit  pourtant  , 
avec  le  terme  de  leur  grandeur  ,  l'inévi- 
îable  moment  de  leur  chute. 
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CHAPITRE      X. 

Suite. 

ON  peut  mefurer  un  corps  politique 
Je  deux  manières  ;  fçavoir  :  par  l'é- 
tendue du  territoire  &  par  le  nombre  du 
peuple ,  &  il  y  a  entre  l'une  &  l'autre  de 
ces  meilires  ;  un  rapport  convenable  pour 
donner  à  l'Etat  la  véritable  grandeur  : 
Ce  font  les  hommes  qui  font  l'Etat  ,  & 
c'eft  le  terrein  qui  nourrit  les  hommes  ; 
ce  rapport  eft  donc  que  la  terre  fuflife  à 
Tentrerien  de  fes  habirans ,  &  qu'il  y  ait 
autant  d'iiabitans  que  la  terre  en  peut 
nourrir.  C'efl  dans  cette  proportion  que 
le  trouve  le  maximum  de  force  d'un  nom- 
bre donné  de  peuple  :  car  s'il  y  a  dit 
terrein  de  trop  ,  la  garde  en  eft  onéreufe , 
la  culture  infuflîfante  ,  le  produit  lliper- 
ilu;  c'eft  la  caufe  prochaine  des  guerres 
défenfives  ;  s'il  n'y  en  a  pas  aflez ,  l'Etat 
fe  trouve  pour  le  fupplém.ent  à  la  dif- 
crérion  de  fes  voifms  ;  c'eft  la  caufe  pro- 
chaine des  guerres  offenfives.  Tout  peu- 
ple qui  n'a  par  fa  pofiticn  que  l'alterna- 
tive entre  le  commerce  ou  la  guerre ,  eil 
foible  en  lui-même  ;  il  dépend  de  fes 
voKins ,  il  dépend  des  événemens  ;  il  n'a 
jamais  qu'une  exiitence  ipcertiùne  6v  coux- 
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te.  Il  Tubjugue  &  change  de  fittlatîon  - 
ou  il  efl  fubjugné  &  n'eft  rien.  Il  ne  peuc 
fe  conferver  libre  qu'à  force  de  pctitefle. 
ou  de  grandeur. 

On  ne  peut  donner  en  calcul  un  rap- 
port fixe  entre  l'étendue  de  terre  &  le 
nombre  d'hommes  qui  ie  fuffifent  l'un  à 
l'autre  ;  tant  à  caufe  des  différences  qui 
fe  trouvent  dans  les  qualités  du  terrein , 
dans  fes  dégrés  de  fertilité  ,  dans  la  na- 
ture de  fes  produdions ,  dans  l'influence 
des  climats,  que  de  celles  qu'on  remar- 
que dans  les  tempéramens  des  hommes 
qui  les  habitent ,  dont  les  uns  conlom- 
ment  peu  dans  un  pays  fertile  ,  les  au- 
tres beaucoup  fur  un  fol  ingrat.  Il  faut 
encore  avoir  égard  à  la  plus  grande  ou 
moindre  fécondité  des  femmes ,  à  ce  que 
le  pays  peut  avoir  de  plus  ou  moins  fa-- 
vorable  à  la  population  ,  à  la  quantité 
dont  le  Légiflateur  peut  efpérer  d'y  con- 
courir par  fes  établiflemens  ;  de  forte 
qu'il  ne  doit  pas  fonder  fon  jugement  fur 
ce  qu'il  voit,  mais  fur  ce  qu'il  prévoit, 
ni  s'arrêter  autant  à  l'état  aduel  de  la 
population  qu'à  celui  où  elle  doit  natu- 
rellement parvenir.  Enfin  il  y  a  mille  oc- 
cafions  où  le:  accident  particuliers  du  lieu 
exigent  eu  permettent  qu'on  embrafTe 
plus  de  teircin  qu'il  ne  paroît  néceffaire., 
Ainfi  l'on  s'écendva  beaucoup  dans  un 
pays  de  montagnes,  où  les  prodyiliong 
naturelles ,  içayoir ,  Içs  bois  j  les  pâtura* 
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ges ,  demandent  moins  de  travail  ,  où 
l'expérience  apprend  que  les  femmes  font 
plus  fécondes  que  dans  les  plaines ,  &  où 
un  grand  fol  incliné  ne  donne  qu'une  pe- 
tite bafe  horifontale,  la  feule  qu'il  faut 
compter  pour  la  végétation.  Au  contraire, 
on  peut  fe  refferrer  au  bord  de  la  mer , 
même  dans  des  rochers  &  des  fables  pref- 
que  ftériles  ;  parce  que  la  pêche  y  peut 
fuppléer  en  grande  partie  aux  produâiions 
de  la  terre  ,  que  les  hommes  doivent  être 
plus  raffemblés  pour  repouflfer  les  Pyrates, 
&  qu'on  a  d'ailleurs  plus  de  facilité  pour 
délivrer  les  pays  par  les  colonies  ,  des 
habi':ans  dont  il  eft  furchargé. 

A  ces  conditions  pour  inftituer  un  peu- 
ple, il  en  faut  ajouter  une  qui  ne  peut 
fuppléer  à  nulle  autre  ,  mais  fans  laquelle 
elles  font  toutes  inutiles;  c'eft  qu'on  joui(Te 
de  l'abondance  &  de  la  paix  ;  car  le  tems 
où  s'ordonne  un  Etat  ,  efl  comme  celui 
où  fe  forme  un  bataillon ,  l'inftant  où  le 
corps  efl  le  moins  capable  de  réfiflance 
&  le  plus  facile  à  détruire.  On  réfifteroit 
mieux  dans  un  défordre  abfolu  que  dans 
un  moment  de  fermentarion  ,  où  chacun 
s'occupe  de  fon  rang  &  non  du  péril. 
Qu'une  guerre ,  une  fatr  ine,  une  fédition  , 
furvicrre  en  ce  tems  de  crife ,  l'Etat  eit 
infailliblement  renverfé. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de 
gouvernemens  établis  durant  ces  oiages; 
mais  alors  ce  font  ces  gouvernemens  mé- 


mes  qui  dét'riiirent  l'Etat.  Les  ufurpateurs 
amènent  ou  choifiiTent  toujours  ces  tems 
de  troubles  pour  faire  pafler ,  à  la  faveur 
de  l'effroi  public  ,  des  loix  deflruélives 
que  le  peuple  n'adopteroit  jamais  de  fang- 
froid.  Le  choix  du  moment  de  l'inftitu- 
tion  efl  un  des  caraftères  les  plus  sûrs 
par  lefquels  on  peut  diftingner  l'œuvre 
du  LégiHateur  d'avec  celle  du  Tyran. 

Quel  peuple  efl  donc  propre  à  la  lé- 
giflation  ?  Celui  qui ,  fe  trouvant  déjà  lié 
par  quelque  union  d'origine  ,  d'intérêt  ou 
de  convention  ,  n'a  point  encore  porté 
le  vrai  joug  des  loix  ;  celui  qui  n'a  ni 
coutumes  ni  fupeiftiùons  bien  enraci- 
nées ;  celui  qui  ne  craint  pas  d'être  acca- 
blé par  une  invafion  fubire  ,  qui  ,  fans 
entrer  dans  les  querelles  de  fes  voifins  , 
peut  réfifler  feul  à  chacun  d'eux  ,  ou  s'ai- 
der de  l'un  pour  repouffer  l'autre  ;  celui 
dont  chaque  memb-e  peut  être  connu  de 
tous ,  &  oii  l'on  n'efl  point  forcé  de  char- 
ger un  homme  d'un  plus  grand  fardeau 
qu'un  homme  ne  peut  porter  ;  celui  qui 
peut  fe  paffer  des  autres  peuples  &  dont 
tout  aune  peuple  peut  ie  paffer  *  ;  celui 

*  Si  de  deux  peuples  voifins  l'un  ne  pouvoit 
fe  pafler  de  l'aatre  ,  ce  feroic  une  fituation  très- 
dure  pour  le  premier  &  très  dangereufe  pour  le 
fécond.  Toute  nation  faa;e  ,  en  pareil  cas  ,  s'ef- 
forcera bien  vite  de  délivrer  l'autre  de  cette  dé- 
pendance La  République  de  Thlaùla  enclavée 
àans  VEmpire  du  Mexique ,  aim^  miçwx  fe  pairçi; 


qui  n'efl  ni  riche  ni  pauvre  &  peut  Te 
fuffire  à  lui-même  ;  enfin  celui  qui  réunie 
la  confiflance  d'un  ancien  peuple  avec  la 
docilité  d'un  peuple  nouveau.  Ce  qui 
rend  pénible  l'ouvrage  de  la  légiflation , 
eft  moins  ce  qu'il  faut  établir  que  ce  qu'il 
faut  détruire  ;  &  ce  qui  rend  le  fuccès  lî 
rare  ,  c'efl  l'impoiTibilité  de  trouver  la 
fimplicité  de  la  nature  jointe  aux  befoins 
de  la  fociété.  Toutes  ces  conditions  ,  il 
cil  vrai ,  fe  trouvent  difficilement  raflem- 
blées.  AufTi  voit-on  peu  d'Etats  bien 
conftitués. 

Il  eft  encore  en  Europe  un  pays  capa- 
ble de  légiflation  ;  c'eft  l'Ifle  de  Corfe. 
La  valeur  &  la  conftancc  avec  laquelle 
ce  brave  peuple  a  fçu  recouvrer  &  dé- 
fendre fa  liberté  ,  méritoit  bien  que  quel- 
que homme  fage  lui  apprit  à  la  coçfer- 
ver.  J'ai  quelque  prelTentiment  qu'un  jour 
cette  petite  lîle  étonnera  l'Europe. 

de  fel ,  que  d'en  acheter  des  Mexicains ,  &  mcmc 
que  d'en  accepter  gratuitement.  Les  fages  Thlaf- 
falans  vivent  le  piej^e  caché  fous  cette  libéralité. 
Ils  fe  coi.fervcient  libres  ,  &  ce  petit  Etat ,  enfer- 
mé dans  ce  grand  Empire  ,  fut  enfin  l'inllru- 
menc  de  fa  rume. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     XI. 
Des  divers  fyjîêmes  de  Lcgiflation. 

SI  l'on  recherche  en  quoi  confîftepré- 
cilément  le  plus  grand  bien  de  tous, 
qui  doit  être  la  fin  de  tout  fyftême  de 
légiflation ,  on  trouvera  qu'il  fe  réduit  à 
ces  deux  objets  principaux  ,  la  liberté  & 
légalité.  La.  liberté  ,  parce  que  toute  dé- 
pendance particulière  efl  autant  de  force 
ôtée  au  corps  de  l'Etat  ;  l'égalité ,  parce 
que  la  liberté  ne  peut  fubfifler  fans  elle. 

J'ai  déjà  dit  ce  que  c'eft  que  la  liberté 
civile  ;  à  l'égard  de  l'égalité  ,  il  ne  faut 
pas  entendre  par  ce  mot  que  les  dégrés 
de  puiiïance  &  de  ricl.efie  foient  abiblu- 
ment  les  mêmes  ;  mais  que,  quant  à  la 
puiiTance  ,  elle  foit  au-deiïous  de  toute 
violence  &  ne  s'exerce  jamais  qu'en  vertu 
du  rang  &  des  loix  ,  &  quant  à  la  richefle, 
que  nul  citoyen  ne  foit  aflez  opulent  pour 
en  pouvoir  acheter  un  autre ,  6c  nul  aiïez 
pauvre  pour  être  contraint  de  le  vendre. 
Ce  qui  fuppofe  du  côté  des  grands  modé- 
ration de  biens  &  de  crédit ,  &  du  côté 
des  petits  ,  modération  d'avarice  &  de 
convoitiie  *. 

*  Voulez-vous  donc  donner  à  l'Etat  delà  con- 
fiftance  î  rapprochez  les  dégrés  extrêmes  autant 
qu'il  çft  pofllble  ;  ne  foufHez  ni  des  gens  opulens 
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Cette  égalité,  difent-ils ,  eit  une  chimè- 
re de  fpéculation  qui  ne  peut  exifter  dans 
la  pratique  :  mais  fi  l'abus  efl  inévitable , 
s'enluir-il  qu'il  ne  taille  pas  au  moins  le 
régler  f  C'efl  précifément  parce  que  la  for- 
ce des  chofes  tend  toujours  à  détruire 
l'égalité,  que  la  force  de  la  légiflation  doit 
toujours  tendre  à  la  maintenir. 

Mais  ces  objets  généraux  de  toute  bon- 
ne inftitution  doivent  êti  e  modifiés  en  cha- 
que pays  par  les  rapports  qui  naifient ,  tant 
de  la  fituation  locale  ,  que  du  caradére  des 
habitans  ;  &  c'efl  fur  ces  rapports  qu'il  faut 
aiïîgner  à  chaque  peuple  un  fyftème  par- 
ticulier d'inflitution,  qui  foit  le  meilleur, 
non  peut-être  en  lui-même  ,  mais  pour 
l'Etat  auquel  il  efl  defliné.  Par  exemple , 
le  fol  efl-il  ingrat  &  flerile ,  ou  le  pays 
trop  ferré  pour  les  habitans  ;  Tournez- 
vous  du  côté  de  l'mduflrie  &  des  arts , 
dont  vous  échangerez  les  productions 
contre  les  denrées  qui  vous  manquent. 
Au  contraire  ,  occupez-vous  de  riches 
plaines  &  des  coteaux  fertiles  ?  Dans  un 
bon  terrein  ,  manquez-vous  d'habirans  ? 
Donnez  tous  vos  foins  à  l'agriculture  qui 
multiplie  les  hommes ,  ôc  chaifez  les  arts 

ni  des  gueux.  Ces  deux  états  ,  naturellement  in- 
feparables ,  font  également  funeftes  au  bien  com- 
mun ;  de  l'un  foitent  les  fauteurs  de  la  tyrannie  , 
&  de  l'autre  les  tyrans  j  c'cft  toujours  entr'eux 
que  fe  fait  le  trafic  de  la  liberté  publique  ,  l'un 
l'acheté  de  l'autre  la  vsnd. 
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qui  ne  feroient  qu'achever  de  dépeupler 
le  pays,  en  attroupant  fur  quelques  points 
du  territoire  le  peu  d'habitans  qu'il  a  *. 
Occupez-vous  des  rivages  étendus  &  com- 
modes ?   Couvrez  la  mer  de  vaiflfeaux , 
cultivez  le  commerce  &  la  navigation  ; 
vous  aurez  une  exiftence  brillante  ôc  cour- 
te. La  mer  ne  baigne-t-elle  fur  vos  Côtes 
que  des  rochers  prefqu'inacceiTiblesp  Res- 
tez barbares  &  Ichtyophages ,  vous  en  vi- 
vrez plus  tranquilles  ;  meilleurs  peut-être , 
&  sûrement  plus  heureux.  En  un  mot, ou- 
tre les  maximes  communes  à  tous,  chaque 
peuple  renferme  en  lui  quelque  caufe  qui 
les  ordonne  d'une  manière  particulière  & 
rend  fa  légiflation  propre  à  lui  feul.  C'eft 
ainfi  qu'autrefois  les  Hébreux  &  récem- 
ment les  Arabes  ont  eu   pour  principal 
objet  la  Réhgion  ;  les  Athéniens ,  les  let- 
tres ;  Carthage  ôc  Ty r ,  le  commerce  ;  Rho- 
de ,  la  maiine  ;  Sparte  ,  la  guerre  ;  &  Ro- 
me, la  vertu.  L'Auteur  de  l'iiipiit  des  Loix 
a  montré  dans  des  foules  d'exemples ,  par 
quel  art  le  Légiilateur  dirige  l'inûirution 
vers  chacun  de  ces  objets. 

Ce  qui  rend  la  conftitution  d'un  Etat  vé- 
ritablement iolide  &  durable  ,  c'eirqi  and 

*  Quelque  branche  de  commerce  extérieur  ,  dit 
le  M.  d'A. ,  ne  répand  gué;  es  qu'une  faufle  utilité 
pour  un  Royaume  en  général;  elle  peut  enrichir 
quelques  particuliers  ,  m.nic  quelques  villes  ; 
mais  la  nation  entière  n'y  gagne  rien ,  &  le  peu- 
ple n'ea  eft  pas  mieux, 
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les  convenances  font  tellement  obfer-vées 
que  les  rapports  naturels  &  les  loix  tom- 
bent toujours  de  concert  fur  les  mêmes 
points,  &  que  celles-ci  ne  font,  pour  ainfi 
dire  ,  qu'aflurer  ,  accompagner  ,  redifier 
les  autres.  Mais  {i  le  Légillateur ,  le  trom- 
pant dans  ion  objet ,  prend  un  principe 
différent  de  celui  qui  naît  de  la  nature  des 
chofes  ,  que  l'un  tende  à  la  l'er^-itude  ,  & 
l'autre  à  la  liberté ,  l'un  aux  richeffes ,  l'au- 
tre à  la  population  ,  l'un  à  la  paix,  l'autre 
aux  conquêtes ,  on  verra  les  loix  s'affoiblir 
infenfiblement, la  conilitution s'altérer, & 
l'Etat  ne  ceiTera  d'être  agité  julqu'à  ce 
qu'il  foit  détruit  ou  changé ,  &  que  l'in- 
vincible nature  ait  repris  fon  empire. 


CHAPITRE     XII. 

Dïvijion  des  Loix. 

POUR  ordonner  le  tout ,  ou  donner  la 
meilleure  forme  poffible  à  la  chofe  pu- 
blique ,  il  y  a  diveriés  relations  à  confidé- 
rer.  Ricmieremcnt  l'adion  du  corps  entier 
agilTant  fur  lui-même,  c'ell-à-dire ,  le  rap- 
port du  tout  au  tout ,  ou  du  Souverain  à 
l'Etat  ;  &  ce  rapport  eil  compofé  de  celui 
des  termes  intermédiaires ,  comme  nous  le 
verrons  ci-après. 

Les  loix  qui  règlent  ce  rapport ,  por- 
tent le  nom  de  loix  politiques ,  6;  s'appel- 
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lent  auffî  loix  fondamentales  ,  non  fans 
quelque  raifon, fi  ces  loix  font  fages.  Car, 
s'il  n'y  a  dans  chaque  Etat  qu'une  bonne 
manière  de  l'ordonner ,  le  peuple  qui  l'a 
trouvée  ,  doit  s'y  tenir  :  mais  ,  fi  l'ordre 
établi  ell  mauvais ,  pourquoi  prendroit-on 
pour  fondamentales  des  loix  qui  l'empê- 
chent d'être  bon?  D'ailleurs,  en  tout  état 
de  caufc ,  un  peuple  ell  toujours  le  maî- 
tre de  changer  fes  loix ,  même  les  meilleu- 
res; car,  s'il  lui  plaît  de  fe  faire  mal  à  lui- 
même  ,  qui  efl-ce  qui  a  droit  de  l'en  em- 
pêcher ? 

La  féconde  relation  ell  celle  des  mem- 
bres entre-eux  ou  avec  le  corps  entier  ;  & 
ce  rapport  doit  être  au  premier  égard  aufîi 
petit  &  au  fécond  auffi  grand  qu'il  ell  pof- 
îible  :  en  fort-e  que  chaque  citoyen  foit  dans 
une  parfaite  indépendance  de  tous  les  au- 
tres ,  &  dans  une  exceffive  dépendance  de 
la  Cité ,  ce  qui  fe  fait  toujours  par  les  mê- 
mes moyens  ;  car  il  n'y  a  que  la  force  de 
l'Etat  qui  faffe  la  liberté  de  fes  membres. 
C'efl  de  ce  deuxième  rapport  que  nailTent 
les  loix  civiles. 

On  peut  confidérer  une  troifiéme  forte 
de  relation  entre  l'homme  &  la  loi  ;  fçi- 
voir ,  celle  de  la  défobéiifance  à  la  pein^, 
&  celle-ci  donne  lieu  à  l'établiffement  de> 
loix  criminelles  ,  qui  dans  le  fond  font 
moins  une  efpéce  particulière  de  loix ,  que 
la  fandion  de  toutes  les  autres. 

A  ces  trois  fortes  de  loix  il  s'en  joint  une 

G2 


ijuatriéme ,  la  plus  importante  de  toutes  ^ 
qui  ne  fe  grave  ni  fur  le  marbre  ni  fur  l'ai- 
rain ,  mais  dans  les  cœurs  des  citoyens  ; 
qui  fait  la  véritable  conflitution  de  l'Etat  ; 
qui  prend  tous  les  jours  de  nouvelles  for- 
ces; qui,  lorfque  les  autres  loixvieilliflent 
ou  s'éteignent ,  les  ranime  ou  les  fupplée , 
conferve  un  peuple  dans  l'efprit  defoninf- 
titution  ,  &  iubftitue  infenfiblementla  for- 
ce de  l'habitude  à  celle  de  l'autorité.  Je 
parle  des  mœurs ,  des  coutumes ,  &  fur- 
tout  de  l'opinion  ;  partie  inconnue  à  nos 
politiques ,  mais  de  laquelle  dépend  le  fuc- 
cès  de  toutes  les  autres  :  partie  dont  le 
grand  Légiflateur  s'occupe  en  fecret ,  tan- 
dis qu'il  paroît  fe  borner  à  des  reglemens 
particuliers  ,  qui  ne  font  que  le  ceintre  de 
la  voûte  ,  dont  les  mœurs ,  plus  lentes  à 
naître,  foi  ment  l'inébranlable  chef 

Entre  ces  diverles  clafles ,  les  loix  poli- 
tiques ,  qui  conflituent  la  forme  du  Gou- 
vernement ,  lont  la  feule  relative  à  mon 
fujet. 

Fin  du  Livre  fécond» 


PRINCIPES 

POLITIQUE 

Livre    Troisième. 

xV-Vant  de  parler  des  diverfes  formes 
de  Gouvernement ,  tâchons  de  fixer  le  fens 
précis  de  ce  mot ,  qui  n'a  pas  encore  été 
fort  bien  expliqué. 


CHAPITRE     I. 
Du   Gouvernement  en  général, 

J 'avertis  le  Lecteur  que  ce  Chapitre 
doit  être  lu  pofément ,  6c  que  je  ne  fçais 
pas  l'art  d'être  clair  ,  pour  qui  ne  veut  pas 
être  attentif. 

Toute  adion  libre  a  deux  caufes  qui 
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conconrent  à  la  produire  ;  l'une  morale  ; 
içavoir  ,  la  volonté  qui  détermine  l'aéle  ; 
l'autre  phyfique  ,  fçavoir,  la  puilTance  qui 
l'exécute.  Quand  je  marche  vers  un  objet , 
il  faut  premièrement  que  j'y  veuille  aller  ; 
en  fécond  lieu,  que  m.es  pieds  m'y  por- 
tent. Qu'un  paralytique  veuille  courir, 
qu'un  homme  agile  ne  le  veuille  pas ,  tous 
deux  relieront  en  place.  Le  corps  politi- 
que a  les  mêmes  mobiles  ;  on  y  diflingue 
de  même  la  force  &  la  volonté.  Celle-ci 
fous  le  nom  de  PirJ/ance  Icgijlative ,  l'au- 
tre fous  le  nom  de  Puijfancc  executive. 
Rien  ne  s'y  fait  ou  ne  s'y  doit  faire  fans 
leur  concours. 

Nous  avons  vu  que  la  puiffance  légifla- 
tive  appartient  au  peuple  ,  &  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  lui.  Il  cft  aifé  de  voir  au  con- 
traire ,  par  les  principes  ci-devant  établis, 
que  la  puiffance  executive  ne  peut  appar- 
tenii-  à  la  généralité  ,  comme  Légiflatrice 
ou  Souveraine  ,  parce  que  cette  puiffance 
ne  conlîffe  qu'en  des  aéles  particuliers  qui 
ne  font  point  du  reffort  de  la  loi ,  ni  par 
conféquent  de  celui  du  Souverain ,  dont 
tous  les  ades  ne  peuvent  être  que  des  loix. 

Il  faut  donc  à  la  force  publique  un  agent 
qui  la  réunifie  ôc  la  mette  en  œuvre  ielon 
les  direftions  de  la  volonté  générale  ,  qui 
ferve  à  la  communication  de  l'Etat  &  du 
Souverain ,  qui  faffe  en  quelque  forte  dans 
la  perfonne  publique ,  ce  que  fait  dans 
l'homme  l'union  de  l'ame  6c  du  corps.  Yoi- 
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là  quelle  eit  dans  l'Etat  la  raifon  du  Gou- 
vernement ,  confondu  mal-à-propos  avec 
le  Souverain  ,  dont  il  n'eft  que  le  miniftre. 

Qu'eft-ce  donc  que  le  Gouvernement  ? 
Un  corps  intermédiaire  établi  entre  les  Su- 
jets &  le  Souverain  ,  pour  leur  mutuelle 
correfpondance  ;  chargé  de  l'exécution  des 
loix  ,  &  du  maintien  de  la  liberté ,  tant  ci- 
vile que  politique. 

Les  m.embres  de  ce  corps  s'appellent 
Magiftrats  ou  Rois  ,  c'eft-à-dire  ,  Gouver- 
neurs i  êc  le  corps  entier  porte  le  nom  de 
Prince  *.  Ainfi ,  ceux  qui  prétendent  que 
Ysi&e  par  lequel  un  peuple  le  foumet  à  des 
chefs  ,  n'efl  point  un  contrat ,  ont  grande 
raifon.  Ce  n'efl  abfolument  qu'une  com- 
miifion  ,  un  emploi  dans  lequel ,  fimples 
Officiers  du  Souverain,  ils  exercent  en  fon 
nom  le  pouvoir  dont  il  les  a  faits  dépofi- 
taires  ,  &  qu'il  peut  limiter ,  modifier  & 
reprendre  quand  il  lui  plaît ,  l'aliénation 
d'un  tel  droit  étant  incompatible  avec  la 
nature  du  corps  focial  ,&  contraire  au  but 
de  l'affociation. 

J'appelle  donc  Gouvernement ,  ou  fuprê- 
me  adminiftration  ,  l'exercice  légitime  de 
la  pui (Tance  executive  ,  &  Prince  ou  Ma- 
giftrat ,  l'homme  ou  le  corps  chargé  de 
cette  adminiilration. 

C'efl  dans  le  Gouvernement  que  fe  trou- 

*  C'eft  ainfi  qu'à  Venife  on  donne  au  Collège 
le  nom  de  Sérénijfime  Prince  ,  même  quand  le 
Poge  n'y  aflifte  pas. 


vent  les  forces  intermédiaires ,  dont  les 
rapports  compofent  celui  du  tout  au  tout 
ou  du  Souverain  à  l'Etat.  On  peut  repré- 
fenter  ce  dernier  rapport  par  celui  des  ex- 
trêmes d'une  proportion  continue ,  dont 
la  moyenne  proportionnelle  eft  le  Gouver- 
nement. Le  Gouvernement  reçoit  du  Sou- 
verain les  ordres  qu'il  donne  au  peuple,  6c 
pour  que  l'Etat  foit  dans  un  bon  équilibre, 
il  faut ,  tout  compenfé  ,  qu'il  y  ait  égalité 
entre  le  produit  ou  la  puiflance  du  Gou- 
vernement pris  en  lui-même ,  &  le  produit 
ou  la  puiiTance  des  citovens,  qui  font  fou- 
verains  d'un  côté  &  fujets  de  l'autre. 

De  plus ,  on  ne  fçauroit  altérer  aucun 
des  trois  termes ,  fans  rompre  à  l'inftant  la 
proportion.  Si  le  Souverain  veut  gouver- 
ner ,  ou  fi  le  Magiflrat  veut  donner  des 
loix  ,  ou  fi  les  fujets  refufent  d'obéir  ,  le 
défordre  fuccéde  à  la  règle,  la  force  &  la 
volonté  n'agiflcnt  plus  de  concert,  &  l'E- 
tat diffout  tombe  ainfi  dans  le  defpotifme 
ou  dans  l'anarchie.  Enfin  ,  comme  il  n'y  a 
qu'une  moyenne  proportionnelle  entre 
chaque  rapport ,  il  n'y  a  non  plus  qu'un 
bon  gouvernement  poffible  dans  un  Etat  : 
Mais  comme  mille  événemens  peuvent 
changer  les  rapports  du  peuple  ,  non-feu- 
lement différens  Gouvernemens  peuvent 
être  bons  à  divers  peuples ,  mais  au  même 
peuple  en  ditlérens  teir^s. 

Pour  tâcher  de  donner  une  idée  des  di- 
vers rapports  qui  peuvent  régner  entre  ces 


deux  extrêmes ,  je  prendrai  pour  exemple 
le  nombre  du  peuple  ,  comme  un  rapport 
plus  facile  à  exprimer. 

Suppofons  que  l'Etat  foit  compofé  de 
dix-mille  Citoyens  :  le  Souverain  ne  peut 
être  confidéré  que  colleôivement ,  &  en 
corps  :  mais  chaque  particulier  en  qualité 
de  Tujet ,  efl  confidéré  comme  individu  : 
ainfi  le  Souverain  eft  au  Sujet  com.me  dix- 
mille  eft  à  un  :  c'efl-à-dire  ,  que  chaque 
membre  de  l'Etat ,  n'a  pour  fa  part  que  la 
dix-millieme  partie  de  l'autorité  fouverai- 
ne  ,  quoiqu'il  lui  foit  foumis  tout  entier. 
Que  le  peuple  foit  compofé  de  cent  mille 
hommes,  l'état  des  Sujets  ne  change  pas, 
&  chacun  porte  également  tout  l'empire 
des  loix,  tandis  que  Ion  fufFrage  ,  réduit  à 
un  cent-millième  ,  a  dix  fois  moins  d'in- 
fluence dans  leur  rédadion.  Alors  le  Sujet 
reftant  toujours  un ,  le  rapport»  du  Souve- 
rain augmente  en  raifon  du  nombre  des 
Citoyens.  D'où  il  fuit  que  plus  l'Etat  s'ag- 
grandit ,  plus  la  liberté  diminue. 

Quand  je  dis  que  le  rapport  augmente, 
3'encends  qu'il  s'éloigne  de  l'égalité.  Ainfi 
plus  le  rapport  eft  grand ,  dans  l'acception 
des  Géomètres  ,  moins  il  y  a  de  rapport 
dans  l'acception  commune  ;  dans  la  pre- 
mière ,  le  rapport  confidéré  félon  la  quan- 
tité ,  fe  mefure  par  l'expofant  ,  &  dans 
l'autre,  confidéré  lélon  l'identité  ,  il  s'elli- 
me  par  la  fimilitude. 

Or  moins  les  volontés  particulières  fe 
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rapportent  à  la  volonté  générale  ,  c'ell-à- 
dire ,  les  mœurs  aux  loix ,  plus  la  force 
réprimante  doit  augmenter.  Donc  le  Gou- 
vernement ,  pour  être  bon  ,  doit  être  rela- 
tivement plus  fort ,  à  mefure  que  le  peu- 
ple eft  plus  nombreux. 

D'un  autre  côté  ,  l'agrandi  ffement  de 
l'Etat  donnant  aux  dépofitaires  de  l'auto- 
rité publique  plus  de  tentations  &  de  mo- 
yens d'abufer  de  leur  pouvoir  ,  plus  le 
Gouvernement  doit  avoir  de  force  pour 
contenir  le  peuple  ,  plus  le  Souverain  doit 
en  avoir  à  Ion  tour  pour  contenir  le  Gou- 
vernement. Je  ne  parle  pas  ici  d'une  force 
abfolue ,  mais  de  la  force  relative  de  di- 
verfes  parties  de  l'Etat. 

Il  fuit  de  ce  double  rapport  que  la  pro- 
portion continue  entre  le  Souverain ,  le 
Prince  <5c  le  Peuple ,  n'efb  point  une  idée 
arbitraire,  mais  une  conicquence  néceffai- 
re  de  la  nature  du  corps  politique.  Il  fuit 
encore  que  l'un  des  extrêmes ,  fçavoir  le 
Peuple  com.me  iujets ,  étant  fixe  &  rcpré- 
fenté  par  l'unité  ,  toutes  les  fois  que  la  rai- 
fon  doublée  aug»"nente  ou  diminue ,  la  rai- 
fon  fimple  augmente  ou  diminue  lembla- 
blement ,  &  que  par  conféquent  le  moyen 
terme  eft  changé.  Ce  qui  fait  voir  qu'il  n'y 
a  pas  une  conllitution  de  Gouvernement 
unique  &  abfolue,  mais  qu'il  peut  y  avoir 
autant  de  Gouvernemens  différens  en  natu- 
re que  d'Etats  difiérens  en  g:andeur. 

Si ,  tournant  le  iillême  en  ridicule ,  on 
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difoic  que  pour  trouver  cette  moyenne 
proportionelle  &  former  le  corps  du  Gou- 
vernement, il  ne  faut ,  félon  moi ,  que  ti- 
rer la  racine  quarrée  du  nombre  du  peu- 
ple ;  je  répondrois  que  je  ne  prends  ici  ce 
nombre  que  pour  un  exemple  ,  que  les 
rapports  dont  je  parle  ne  le  mefurent  pas 
feulement  par  le  nombre  des  hommes,mais 
en  général  par  la  quantité  d'aâ:ions,laquel- 
le  le  combine  par  des  multitudes  de  cau- 
fes  ;  qu'au  refle ,  fi  pour  m'exprimer  en 
moins  de  paroles  ,  j'emprunte  un  moment 
des  termes  de  géométrie ,  je  n'ignore  pas , 
cependant ,  que  la  précifion  géométrique 
n'a  point  lieu  dans  les  quantités  morales. 

Le  Gouvernement  eft  en  petit  ce  que  le 
corps  politique  qui  le  renferme  eft  en 
grand.  C'eft  une  perfonne  morale  douée 
de  certaines  facultés ,  aélive  comme  le  Sou- 
verain ,  paffive  comme  l'Etat ,  &  qu'on, 
peut  decompofer  en  d'autres  rapports  fem- 
blables ,  d'où  nait  par  conféquent  une  nou- 
velle proportion  ,  une  autre  encore  dans 
celle-ci  lelon  l'ordre  des  Tribunaux ,  juf" 
qu'à  ce  qu'on  arrive  à  un  moyen  terme  in- 
divifible  ,  c'eft-à-dire  ,  à  un  leul  Chef  ou 
Magillrat  lupréme  ,  qu'on  peut  le  repré- 
fenter  au  milieu  de  cette  progrelfion,  com- 
me l'uni. e  entre  la  féiie  des  fradions  & 
celle  des  nombres. 

Sans  nous  embarraOTer  dans  cette  multi- 
plication des  termes  ,  contentons-nous  de 
conlidérer  le  Gouvernement  comme  un 
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nouveau  corps  dans  l'Etat  ,  diftinft  du 
Peuple  Ôc  du  Souverain ,  &  intermédiaire 
entre  l'un  &  l'autre. 

Il  y  a  cette  différence  eflentielle  entre 
ces  deux  corps ,  que  l'Etat  exifte  par  lui- 
même  ,  6c  que  le  Gouvernement  n'exiile 
que  par  le  Souverain.  Ainfi  la  volonté  do- 
minante du  Prince  n'eil ,  ou  ne  doit  être , 
que  la  volonté  générale  ou  la  loi ,  fa  force 
n'efl  que  la  force  publique  concentrée  en 
lui  ,  fi-tôt  qu'il  veut  tirer  de  lui-même 
quelque  a£le  abfolu  &  indépendant  ,  la 
liaiion  du  tout  commence  à  Je  relâcher. 
S'il  arrivoit  enfin  que  le  Prince  eût  une  vo- 
lonté particulière  pius  adive  que  celle  du 
Souverain  ,  Se  qu'il  usât  pour  obeiv  à  cette 
volonté  particulière  ,  de  la  force  publique 
qui  eft  dans  les  mains  ,  enforte  qu'on  eût, 
pour  ainfi  dire  ,  deux  Souverains ,  l'un  de 
drcnt  6:  l'autre  de  fait ,  à  l'uiftant  l'union 
fociale  s'évanouiroit,  &  le  corps  politique 
fer  oit  diflfout. 

Cependant  pour  que  le  corps  du  Gou- 
vernement ait  une  exiftence  ,  une  vie  réel- 
le qui  le  diflingr.e  du  corps  de  l'Etat, pour 
que  tous  fes  membres  puiflent  agir  de  con- 
cert &  répondre  à  la  lin  pour  laquelle  il 
eft  inftitué  ,  il  lui  faut  un  moi  paiticulier , 
une  ienlibiiiré  commune  à  ies  membres , 
une  force,  une  volonté  propre  qui  tende  à 
fa  coniervation.  Cette  exiftence  particuliè- 
re Ivippofe  des  aiîembiees ,  des  confeils , 
pu  pouvoir  de  délibérer, de réioudre ,  des 


droits,  des  titres ,  des  privilèges  qui  ap- 
partiennent au  Prince  exclufivement  ,  & 
qui  rendent  la  condition  du  Magiftrat  plus 
honorable  à  proportion  qu'elle  efl  plus 
pénible.  Les  difficultés  font  dans  la  ma- 
nière d'ordonner  dans  le  tout  ce  tout  fub- 
alterne  ,  de  forte  qu'il  n'altère  point  la 
conftitution  générale  en  affermiflant  la 
fienne  ,  qu'il  diftingue  toujours  fa  force 
particulière  ,  deftinée  à  fa  propre  confer- 
vation  ,  de  la  force  publique  deftinée  à  la 
confervation  de  l'Erat ,  &  qu'en  un  mot , 
il  foit  toujours  prêt  à  facrifier  le  Gouver- 
nement au  Peuple ,  <5c  non  le  Peuple  au 
Gouvernement. 

D'ailleurs,  bien  que  le  corps  artificiel 
du  Gouvernement  foir  l'ouvrage  d'un  au- 
tre corps  artificiel ,  &  qu'il  n'ait  en  quel- 
que forte  qu'une  vie  empruntée  ôc  fubor- 
donnée  ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  puif- 
fe  agir  avec  plus  ou  moins  de  vigueur  ou 
de  célérité  ,  jouir  ,  pour  ainfi  dire  ,  d'une 
fanté  plus  ou  moins  robufte.  Enfin  ,  fans 
s'éloigner  direélement  du  but  de  fon  infti- 
tution  ,  il  peut  s'en  écarter  plus  ou  moins , 
ièlon  la  manière  dont  il  eft  conftirué. 

C'efl  de  toutes  ces  difiérences  que  nait 
fent  les  rapports  divers  que  le  Gouverne- 
ment duit  avoir  avec  le  corps  de  l'Etat ,  fé- 
lon les  rapports  accidentels  ôc  particuliers 
par  lefquels  ce  même  Etat  eft  modifie.  Car 
fouvent  le  Gouvernement  le  meilleur  en 
foi  deviendra  le  plus  vicieux  ,  fi  ies  rap- 
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ports  ne  font  altérés  félon  les  défauts  du 
corps  politique  auquel  il  appartient. 


CHAPITRE    II. 

Du  principe  qui  conflinie  les  diverfcs  formes 

de  Gouvernement. 

X  OuR  expofer  la  caufe  générale  de  ces 
différences  ,  il  faut  diflinguer  ici  le  Prince 
&:  le  Gouvernement,  comme  j'ai  diflingue 
ci-devant  l'Etat  &  le  Souverain. 

Le  corps  du  Magiftrat  peut-être  com- 
pofé  d'un  plus  grand  ou  moindre  nombre 
de  membres.  Nous  avons  dit  que  le  rap- 
port du  Souverain  aux  Sujets  étoit  d'autant 
plus  grand  que  le  Peuple  étoit  plus  nom- 
breux ,  &  par  une  évidente  analogie  nous 
en  pouvons  dire  autant  du  Gouvernement 
à  l'égard  des  Magillrats. 

Or  la  force  totale  du  Gouvernement 
étant  toujours  celle  de  l'Etat  ,  ne  varie 
point  :  d'où  il  fuit  que  plus  il  ufe  de  cette 
force  fur  fes  propres  membres,  moins  il  lui 
en  rcfte  pour  agir  lu'-  tout  le  Peuple. 

Donc  plus  les  Magiflrats  font  nom- 
breux ,  pluj  le  Go'ivernement  eft  foible. 
Com.me  cette  ma'-ime  efl  fondamentale, 
appliquons-nous  à  la  mieux  éclaircir. 

Nous  pouvons  diflingiier  dans  la  per- 
fonne  du  Magiflrat  troi=;  volontés  elTentiel- 
lement  différentes.  Premièrement  la  volon- 
té 
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té  propre  de  l'individu  ,  qui  ne  tend  qu'k 
fon  avantage  particulier  ;  fecondcment  la 
volonté  commune  des  Magiftrats ,  qui  fe 
rapporte  uniquement  à  l'avantage  du  Prin- 
ce ,  &  qu'on  peut  appeller  volonté  de 
corps ,  laquelle  eft  générale  par  rapport 
au  Gouvernement ,  &  particulière  par  rap- 
port à  l'Etat ,  dont  le  Gouvernement  fait 
partie  ;  en  troifiéme  lieu  la  volonté  du 
peuple  ou  la  volonté  foiiveraine ,  laquel- 
le eft  générale  ,  tant  par  rapport  à  l'Etat 
confidéré  comme  le  tout ,  que  par  rapport 
au  Gouvernement  confidéré  comme  partie 
du  tout. 

Dans  une  légination  parfaite  ,  la  volon- 
té particulière  ou  individuelle  doit  être 
nulle  ,  la  volonté  de  corps  propre  au  gou- 
vernement très-fubordonnée ,  &  par  con- 
féquent  la  volonté  générale  ou  fouverai- 
ne  toujours  dominante  ,  &  la  régie  uni- 
que de  toutes  les  autres. 

Selon  l'ordre  naturel ,  au  contraire ,  ces 
différentes  volontés  deviennent  plus  avi- 
ves à  mefure  qu'elles  fe  concentrent.  Ainfi 
ia  volonté  générale  eft  toujours  la  plus 
foible ,  la  volonté  de  corps  a  le  fécond 
rang ,  &  la  volonté  particulière  le  premier 
de  tous  ;  de  forte  que  dans  le  Gouverne- 
ment chaque  membre  eft  premièrement 
foi-même ,  &  puis  Magiflrat ,  &  puis  Ci- 
toyen. Gradation  diredement  oppofée  à 
celle  qu'exige  l'ordre  focial. 

CeU  pofé  :  que  tout  le  Gouvernement 
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{bit  entre  les  mains  d'un  feul  honime  ; 
voilà  la  volonté  particulière  &  la  volonté 
de  corps  parfaitement  réunies ,  &  par  con- 
féquent  celle-ci  au  plus  haut  degré  d'in- 
tenfité  qu'elle  puilTe  avoir.  Or  ,  comme 
c'efl  du  degré  de  la  volonté  que  dépend 
l'ufage  de  la  force  ,  Ôc  que  la  force  ab- 
folue  du  Gouvernement  ne  varie  point, 
il  s'enfuit  que  le  plus  adif  des  Gouver- 
mens  eil  celui  d'un  feul. 

Au  contraire  ,  unifions  le  Gouverne- 
ment à  l'autorité  légillative  ;  faifons  le 
Prince  du  Souveram  ,  &  de  tous  les  Ci- 
toyens autant  de  Magiflrats  ;  alors  la  vo- 
lonté de  corps  confondue  avec  la  volon- 
té générale  ,  n'aura  pas  plus  d'aâ:ivité 
qu'elle  ,  ôc  laiffera  la  volonté  particulière 
dans  toute  fa  force.  Ainfi  le  Gouverne- 
ment toujours  avec  la  même  force  abfo- 
lue ,  fera  dans  fon  minimum,  de  force  re- 
lative ou  d'aftivité. 

Ces  rapports  font  inconteflables  ,  & 
d'autres  confidérations  fervent  encore  à 
les  confi'-mer.  On  voit ,  par  exemple  ,  que 
Ciiaqne  Mcigiftiat  efl  plus  a£lif  dans  ion 
corps ,  que  chaque  citoyen  dans  le  ficn  , 
ôc  que  par  con'équent  la  volonté  parti- 
Cilièiea  beaucorp  plus  d'influence  dans  les 
ades  du  Gou\  emement  que  dans  ceux  du 
Souverain  ;  car  chaque  Magiftiat  efl  prel- 
que  touj'/urs  chargé  de  quelque  fonûion 
du  Gouvernement ,  au  lieu  que  chaque 
citoyen  pris  à  part  n'a  aucune  foRÙion 
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de  la  fouveraineté.  D'ailleurs ,  plus  l'Etat 
s'étend  ,  plus  fa  force  réelle  augmente  , 
quoiqu'elle  n'augmente  pas  en  raifon  de 
fon  étendue  ;  mais  l'Etat  reftant  le  même, 
les  Magiftrats  ont  beau  fe  multiplier  ,  le 
Gouvernement  n'en  acquiert  pas  une  plus 
grande  force  réelle  ,  parce  que  cette  force 
efl  celle  de  l'Etat ,  dont  la  mefure  efl  tou- 
jours égale.  Ainfi  ,  la  force  relative  ou 
l'aâivité  du  Gouvernement  diminue ,  fans 
que  fa  force  abfolue  ou  réelle  puifTe  aug- 
menter. 

Il  efl  sûr  encore  que  l'expédition  des 
affaires  devient  plus  lente  à  mefure  que 
plus  de  gens  en  font  chargés  ;  qu'en  don- 
nant trop  à  la  prudence  ,  on  ne  donne 
pas  alfez  à  la  fortune  ,  qu'on  laifle  échap- 
per l'occafion ,  ôc  qu'à  force  de  délibé- 
rer on  perd  fouvent  le  fruit  de  la  délibé- 
ration. 

Je  viens  de  prouver  que  le  Gouverne- 
ment fe  relâche  à  mefure  que  les  Magif. 
trats  fe  multiplient ,  &  j'ai  prouvé  ci-de- 
vant que  plus  le  peuple  elî  nombreux  , 
plus  la  force  réprimante  doit  augmenter. 
D'où  il  fuit  que  le  rapport  des  Magiilrats 
au  Gouvernement  doit  être  inverse  du  rap- 
port des  fujets  au  Souverain.  C'eft-à-dire, 
que  plus  l'Etat  s'aggrandit ,  plus  le  Gou- 
vernement doit  ie  refiericr  ;  tellement 
que  le  nombre  des  chefi  diminue  en  rai- 
ibn  de  l'augmentation  du  peuple. 

Au  reite  ,  je  ne  parle  ic:  que  de  lafor« 
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ce  relative  du  Gouvernement ,  5c  non  de 
fa  reditude.  Car  ,  au  contraire  ,  plus  le 
Magillrat  efl  nombreux  ,  plus  la  volonté 
de  corps  fe  rapproche  de  la  volonté  géné- 
rale ;  au  lieu  que  fous  un  Magiflrat  uni- 
que cette  mêm^e  volonté  de  corps  n'eft  , 
comme  je  l'ai  dit ,  qu'une  volonté  parti- 
culière. Ainfi  ,  l'on  perd  d'un  côté  ce 
qu'on  peut  gagner  de  l'autre  ,  &  l'art  du 
Légillatcur  eft  de  fçavoir  fixer  le  point  où 
la  force  &  la  volonté  du  Gouvernement , 
toujours  en  proportion  réciproque,  fe  com- 
binent dans  le  rapport  le  plus  avantageux 
à  l'Etat. 


CHAPITRE    III. 

Divijionics  Gouvernemens. 

ON  a  vu  dans  le  chapitre  précédent 
pourquoi  l'on  diftingue  les  diverfes 
elpéces  ou  formes  de  Gouvernemens  par 
le  nombre  des  membres  qui  les  compo- 
sent ;  il  refte  à  voir  dans  celui-ci  comment 
fe  fait  cette  divifion. 

Le  Souverain  peut,  en  prenuer  lieu  , 
comm.ettre  le  dépôt  du  Gouvernement  à 
tout  le  peuple ,  ou  à  la  plus  grande  par- 
tie du  peuple  ;  en  Ibrte  qu'il  y  ait  plus 
Aq  citoyens  magiftracs  ,  que  de  citoyens 
iimples  particuliers.  On  donne  à  cette  for- 


me  de  Gouvernement  le  nom  de  Démo- 
cratie. 

Ou  bien,  il  peut  refferrer  le  Gouver- 
nement entre  les  mains  d'un  petit  nombre, 
en  forte  qu'il  y  ait  plus  de  (impies  ci- 
toyens que  de  magiftrats ,  ôc  cette  forme 
porte  le  nom  ^Arïjlocram. 

Enfin  ,  il  peut  concentrer  tout  le  Gou- 
vernement dans  les  mains  d'un  magiflrac 
unique  ,  dont  tous  les  autres  tiennent  leur 
pouvoir.  Cette  troifiéme  forme  efl  la  plus 
commune,  &  s'appelle  Monarchie  ou  Gou- 
vernem.ent  royal. 

On  doit  remarquer  que  toutes  ces  for- 
mes ,  ou  du  moins  les  deux  premières  , 
Jfont  fufceptibles  de  plus  ou  de  moins  ,  & 
ont  même  une  affez  grande  latitude  ;  car 
la  Démocratie  peut  embrafTer  tout  le 
peuple  ,  ou  fe  reflerrer  jufqu'à  la  moitié. 
L'Ariilocratie  à  fon  tour  peut  de  la  moi- 
tié du  peuple  fe  refferrer  juiqu'au  plus 
petit  nombre  indéterminément.  La  Royau- 
té même  efl  lulceptible  de  quelque  par- 
tage. Sparte  eut  conflamment  deux  Rois 
par  fa  conllitution  ,  &  l'on  a  vu  dans 
l'Empire  Romain  jufqu'à  huit  Empereurs 
à  la  fois ,  fans  qu'on  pût  dire  que  l'Em- 
pire fût  diviié.  Ainli ,  il  y  a  un  point  où 
chaque  forme  de  Gouvernement  fë  con- 
fond avec  la  luivante  ;  &  l'on  voit  que 
fous  trois  feules  dénominations ,  le  Gou- 
vernement efl  réellement  fiifceptible  d'au- 
tant de  formes  diverfes ,  que  i'£wt  a  de 
Citoyens. 
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H  y  a  plus  :  ce  même  Gouvernement 
pouvant  à  certains  égards  fe  fubdivifer 
en  d'autres  parties ,  l'une  adminiftrée  d'u- 
ne manière ,  &  l'autre  d'une  autre ,  il  peut 
réfulter  de  ces  trois  formes  combinées 
une  multitude  de  formes  mixtes  ,  dont 
chacune  eft  multipliable  par  toutes  les  for- 
mes fimples. 

On  a  de  tout  tems  beaucoup  difputé 
fur  la  meilleure  forme  de  Gouvernement, 
fans  confidérer  que  chacune  d'elles  eft  la 
meilleure  en  certains  cas ,  6c  la  pire  en 
d'autres. 

Si  dans  les  différens  Etats  le  nombre 
des  magift'-ats  fupiêmesdoit  être  en  rai- 
fon  inverfe  de  celui  des  Citoyens ,  il  s'en- 
fuit qu'en  général  le  Gouvernement  Dé^ 
mocratique  convient  aux  petits  Etats ,  l'A- 
riftocratique  aux  médiocres ,  &  le  Monar- 
chique aux  grands.  Cette  régie  fe  tire  im- 
médiatement du  principe  ;  mais  comment 
compter  la  multitude  des  circonftances 
qui  peuvent  fournir  des  exceptions  ? 


CHAPITRE     IV. 
De  la  Démocratie. 

CElûi  qui  flùt  la  loi ,  içait  mieux  que 
perfonne  ,  cominent  elle  doit  être 
exécutée  &  interprêtée.  Il  femble  donc 
qvi'oû   ne  fçauroit  avoir   une  meilleures 


eor)ûitmion  que  celle  où  le  pouvoir  exé- 
cutif eil  joint  au  légiflatif  ;  Mais  c'eflcela 
mêine  qui  rend  ce  Gouvernement  infuflî- 
iant  à  certains  égards ,  parce  que  les  cho- 
fes  qui  doivent  être  diflinguées  ne  le  font 
pas ,  &  que  le  Prince  &  le  Souverain  n'é* 
tant  que  la  même  perfonne ,  ne  forment, 
pour  ainfi  dire  ,  qu'un  Gouvernement  fans 
Gouvernement. 

Il  n'efl  pas  bon  que  celui  qui  fait  les 
loix  les  exécute ,  ni  que  le  corps  du  peu- 
ple détourne  fon  attention  des  vues  gé- 
nérales, pour  les  donner  aux  objets  parti- 
culiers. Rien  n'efl  plus  dangereux  que  l'in- 
fluence des  intérêts  privés  dans  les  affaires 
publiques ,  &  l'abus  des  loix  par  le  Gou- 
vernement eft  un  mal  moindre  que  la  cor- 
ruption du  Légiflateur  ,  fuite  infaillible 
des  vues  patticulières.  Alors  l'Etat  étant 
altéré  dans  fa  fubftance  ,  toute  réforme 
devient  impofTible.  Un  peuple  qui  n'abu- 
feroit  jamais  du  Gouvernement,  n'abufe- 
roit  pas  non  plus  de  l'indépendance  ;  un 
peuple  qui  gouverneroit  toujours  bien  , 
n'auroit  pas  befoin  d'  être  gouverné. 

A  prendre  le  terme  dans  la  rigueur  de 
l'acception ,  il  n'a  jamais  exifté  de  vérita- 
ble Démocratie  ,  &  il  n'en  exiftera  ja- 
mais. Il  eft  contre  l'ordre  naturel  que  le 
grand  nombre  gouverne  ,  6c  que  le  petit 
foit  gouverné.  On  ne  peut  imaginer  que 
\e  peuple  reile  inceffamment  affemblé 
•pour  vaquer  auji  «ifi^ires-  publiques ,,  &i 


l'on  voit  ai  rément  qu'il  ne  fçauroît  éta- 
blir pour  cela  des  commilTions  fans  que 
la  forme  de  l'adminiflration  change. 

En  effet ,  je  crois  pouvoir  pofer  en  prin- 
cipes que  quand  les  fondions  du  Gouver- 
nement font  partagées  entre  plufieurs  tri- 
bunaux ,  les  moins  nombreux  acquièrent 
tôt  ou  tard  la  plus  grande  autorité  ;  ne  fût- 
ce  qu'à  caufe  de  la  facilité  d'expédier  les 
affaires  qui  les  y  amène  naturellement. 

D'ailleurs,  que  de  chofés  difficiles  à  réu- 
nir ,  ne  iuppole  pas  ce  Gouvernement  ? 
Premièrement  un  Etat  très-petit  où  le  peu- 
ple Ibit  facile  à  raffembler  ,  &  où  chaque 
citoyen  puiffe  aifément  connoître  tous  les 
autres  ;  fecondement  ,  une  grande  {impli- 
cite de  mœurs  ,  qui  prévienne  la  multi- 
tude d'affaires  &  les  difcuffionsépineufes; 
enfuite  beaucoup  d'égalité  dans  les  rangs 
&  dans  les  fortunes  ,  fans  quoi  l'égalité 
ne  fçauroit  fubfifler  long-rems  dans  les 
droits  &  l'autorité;  enfin,  peu  ou  point 
de  luxe;  car  ou  le  luxe  ell  l'effet  des  ri- 
cheffes ,  ou  il  les  rend  nécefî aires;  il  cor- 
rompt à  la  fois  le  riche  &  le  pauvre  ,  l'un 
par  la  poffefTion  ,  l'autre  par  la  convoiti- 
le;  il  vend  la  patrie  à  la  molleffe  ,  à  la 
vanité  ;  il  ôte  à  l'Etat  tous  les  citoyens, 
pour  les  aflervir  les  uns  aux  autres ,  &:  tous 
à  l'opinion. 

Voilà  pourquoi  un  Auteur  célèbre  a 
donné  la  vertu  pour  piincipe  à  la  Répu- 
blique i  cartQUtes  ces  conditions  ne  içau^ 
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roient  fubfifter  fans  la  vertu  ;  mais ,  faute 
d'avoir  fait  les  dillindions  néceffaires  , 
ce  beau  génie  a  manqué  fouvent  de  juf- 
tefle  ,  quelquefois  de  clarté  ,&  n'a  pas  vu 
que  l'autorité  fouveraine  étant  par-tout  la 
même  ,  le  même  principe  doit  avoir  lieu 
dans  tout  Etat  bien  conftitué  ,  plus  ou 
moins,  il  ell  vrai  ,  félon  la  forme  du 
Gouvernement. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  de  Gouverne- 
ment il  fujet  aux  guerres  civiles  &  aux 
agitations  intestines  ,  que  le  Démocrati- 
que ou  populaire  ,  parce  qu'il  n'y  en  a 
aucun  qui  tende  fi  fortement  &  fi  conti- 
nuellement à  changer  de  forme  ,  ni  qui 
demande  plus  de  vigilance  &  de  courage 
pour  être  maintenu  dans  la  fienne.  C'eft 
iur-tout  dans  cette  conilicution  que  le  Ci- 
toyen doit  s'armer  de  force  &  de  confian- 
ce ,  &  dire  chaque  jour  de  fa  vie  au  fond 
de  fon  cœur  ce  que  difoit  un  vertueux 
Palatin  *  dans  laDiéte  de  Pologne  :  Mulo- 
periculojam  libertatem  quant  qidetwn  fer- 
vitiiim. 

S'il  y  avoit  un  peuple  de  Dieux  ,  il  fe 
gouverneroit  démocratiquement.  Un  Gou- 
vernement fi  parfait  ne  convient  pas  à  des 
hommes. 

*  Le  Palatin  de  Pofnanie ,  père  du  Roi  de  Po- 
logne Duc  de  Lorraine. 
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CHAPITRE     V. 
De  VArijlocratie. 

NOUS  avons  ici  deux  perfonnes  mo- 
rales très  -  diflindes  ,  fçavoir  ,  le 
Gouvernement  oc  le  Souverain  ,  &  par 
conféquent  deux  volontés  générales ,  l'une 
l>ar  rapport  à  tous  les  citoyens  ,  l'autre 
iëulement  pour  les  membres  de  l'admi- 
niilration.  Ainfi ,  bien  que  le  Gouverne- 
ment puifle  régler  fa  police  intérieure 
comme  il  lui  plaît  ,  il  ne  peut  jaiiiais 
parler  au  peuple  qu'au  nom  du  Souve- 
rain ,  c'ell-à-dire  ,  au  nom  du  peuple 
iftéme  ,  ce  qu'il  ne!  faut  jamais  oublier. 

Les  premières  fociétés  fe  gouvernèrent 
ariftocratiquement.  Les  chefs  des  familles 
délibéroient  entre  eux  des  affaires  publi- 
ques ;  les  jeunes  gens  cédoient  fans  peine 
à  l'autorité  de  l'expérience.  De-là  les  noms 
de  Prêtres  y  à' Anciens  ,  de  Sénat  ^  de 
Gérontes.  Les  Sauvages  de  l'Amérique  fe 
gouvernent  encore  ainfi  de  nos  jours ,  dç 
font  très-bien  gouvernés. 

Mais  à  melure  que  l'inégalité  d'inilitu- 
tion  l'emporta  fur  l'inégalité  naturelle, la 
richeife  ou  la  puiffance  *  fut  préférée  à 

*  Il  cft  clair  que  le  met  Optïmates  chez  les 
'Anciens  ne  veut  pas  dire  les  meilleurs ,  mais ,  les 
plus  puilfans. 


rage,  <5c  rAriitocrarie  devint  élective. En- 
fin lapuiiTancetranfinife  avec  les  biens  du 
père  aux  enfans ,  rendant  les  familles  pa- 
triciennes,  rendit  le  Gouvernement  héré- 
ditaire ,  (5c  l'on  vit  des  Sénateurs  de  vingt 
ans. 

Il  y  a  donc  trois  fortes  d'Ariflocratie; 
naturelle ,  éledive  ,  héréditaire.  La  pre^ 
mière  ne  convient  qu'à  des  peuples  fim- 
pies  ;  la  troifiéme  eft  le  pire  de  tous  les 
Gouvernemens  ;  la  deuxième  effc  le  meil- 
leur ,  c'efl  r Ariilocratie  proprement  dite. 

Outre  l'avantage  de  la  diftindion  des 
deux  pouvoirs,  elle  a  celui  du  choix  de 
fes  membres  :  car  dans  le  Gouvernement 
populaire  tous  les  Citoyens  naiiïent  Ma- 
giftrats  ;  mais  celui-ci  les  borne  à  un  pe- 
tit nombre ,  &ihne  le  deviennent  que  par 
éledion  *  ;  moyen  par  lequel  la  probité, 
les  lumières ,  l'expérience ,  &  routes  les 
autres  railbns  de  préférence  &  d'ellime 
publique ,  font  autant  de  nouveaux  garants 
qu'on  lera  lagement  gouverné. 

*  Il  importe  beaucoup  de  régler  par  des  loix  la 
forme  de  rélcAion  des  Magiftiacs  :  car  en  l'aban- 
doiinanc  a  la  volonté  du  Piince  ,  on  ne  peut  évi- 
ter de  tomber  dans  l'Ariftocratie  héréditaire  , 
comme  il  eft  airivé  aux  Républiques  de  Fenife 
&  de  Berne.  Auffi  la  première  eftclle  depuis  long- 
tems  un  Etat  di/fout ,  mais  la  féconde  fe  main- 
tient par  l'extrême  fagefle  de  fon  Sénat  3  c'eft  Une 
cxceptiou  bien  honorable  &  bien  dangereufe. 

I  * 
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î)e  plus  ,  les  afîemblées  fe  font  plus 
commodément,  les  affaires  fe  difcutenc 
mieux  ,  s'expédient  avec  plus  d'ordre  & 
de  diligence  ,  le  •  crédit  de  l'Etat  eil 
mieux  loutenu  chez  l'étranger  par  de  vé- 
nérables Sénateurs  que  par  une  multitude 
inconnue  ou  méprifée. 

En  un  mot ,  c'ell  l'ordre  le  meilleur  & 
le  plus  naturel ,  que  les  plus  iages  gouver- 
nent la  multitude  ,  quand  on  eil  sûr  qu'ils 
.ta  gouverneront  pour  fon  profit  &  non 
pour  le  leur  ;  il  ne  faut  pomt  multiplier 
envain  les  reiîorts  ,  ni  faire  avec  vingt 
iTiille  hommes  ce  que  cent  hommes  choi- 
fis  peuvent  faire  encore  mieux.  Mais  il 
faut  remarquer  que  l'intérêt  de  corps  com- 
mence à  moins  diriger  ici  la  force  publi- 
que fur  la  régie  de  la  volonté  générale  , 
&  qu'une  autre  pente  inévitable  enlè- 
ve aux  loix  une  partie  de  la  puilfance 
executive. 

A  l'égard  des  convenances  particuliè- 
res ,  il  ne  faut  ni  un  Etat  fi  petit ,  ni  un 
peuple  fi  fimple  &  û  droit ,  que  l'exécu- 
tion des  loix  fuive  immédratemcnt  de 
la  volonté  publique  ,  comme  daiis  une 
bonne  Démocratie.  Il  ne  f  ut  pas  non 
plus  une  11  grande  nation  que  les  chefs 
épars  pour  la  gouverner  puilfent  trancher 
du  Souverain ,  chacun  dans  fon  départe- 
ment ,  Si.  coiTur.encer  par  fe  rendre  in- 
dépendans  pour  devenir  enfin  les  maîtres. 
Mais  ,  fi  fAriftocratie  exige  quelques 
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Vertus  de  moins  que  le  gouvernement  po- 
pulaire ,  elle  en  exige  auffi  d'autres  qui 
lui  font  propres;  comme  la  modération 
dans  les  riches  .&  le  contentement  dans 
les  pauvres ,  car  il  femble  qu'une  égalité 
rigoureufe  y  feroit  déplacée  ;  elle  ne  fut 
pas  même  obfervée  à  Sparte. 

Au  relie  ,  fi  cette  forme  comporte  une 
certaine  inégalité  de  fortune  ,  c'eft  bien 
pour  qu'en  général  l'adminidration  des 
affaires  publiques  foit  confiée  à  ceux 
qui  peuvent  le  mieux  y  donner  tout  leur 
teins  ,  mais  non  pas,  comme  comprend 
Ariftote ,  pour  que  les  riches  foient  tou- 
jours préférés.  Au  contraire  ,  il  importe 
qu'un  choix  oppofé  apprenne  quelque- 
fois au  peuple ,  qu'il  y  a  dans  le  mérite 
des  hommes  ,  des  raifons  de  préférence 
plus  importantes  que  la  richefTe. 
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CHAPITRE    VI. 

De  la  Monarchie. 

Jusqu'ici  nous  avons  conlidéré  le  Prin- 
ce comme  une  perfonne  morale  &  col- 
leâive  ,  unie  par  la  force  des  loix ,  & 
dépofitaire  dans  l'Etat  de  la  puiiTance 
executive.  Nous  avons  maintenant  à  con- 
fidérer  cette  puiflance  réunie  entre  les 
mains  d'une   perfonne    naturelle  ,    d'un 
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fiomme  réel ,  qui  feul  ait  droit  d'en  dil- 
pofer  félon  les  loix.  C'efl  ce  qu'on  ap- 
pelle un  Monarque  ou  un  Roi. 

Tout  au  contraire  des  autres  adminif- 
trations  ,  où  un  être  colledif  repréfente 
un  individu  ,  dans  celle-ci  un  individu 
repréfente  un  être  colledif  ;  en  forte  que 
l'unité  morale ,  qui  conilitue  le  Prince  , 
eft  en  même-tems  une  unité  phyfique  , 
dans  laquelle  toutes  les  facultés  que  la  loi 
réunit  dans  l'autre ,  avec  tant  d'efforts ,  fe 
trouvent  naturellement  réunies. 

Ainfi  la  volonté  du  peuple ,  &  la  vo- 
lonté du  Prince ,  &  la  force  publique  de 
l'Etat ,  &  la  force  particulière  du  Gou- 
vernement ,  tout  répond  au  même  mo- 
bile ,  tous  les  relforts  de  la  machine  font 
dans  la  même  main  ,  tout  marche  au  mê- 
me but  ,  il  n'y  a  point  de  mouvemens 
oppolés  qui  s'entredétruifent  ,  &  l'on  ne 
peut  imaginer  aucune  forte  de  conflitu- 
tion  dans  laquelle  un  moindre  effort  pro- 
duife  une  aélion  plus  ccnfidérable.  Ar- 
chiméde  affis  tranquillement  fur  le  riva- 
ge ,  &  tirant  fans  peine  à  flot  un  grand 
vai fléau  ,  me  repréfente  un  Monarque 
habile  ,  gouvernant  de  fon  cabinet  fes 
vafles  Etats  ,  &  faifant  tout  mouvoir  en 
paroi flant  immobile. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  Gouvernement 
qui  ait  plus  de  vigueur ,  il  n'y  en  a  point 
où  la  volonté  particulière  ait  plus  d'em- 
pire &  domine  plus  aifément  les  autres  ; 


tout  marche  au  même  but  ,  il  efl  vrai  , 
mais  ce  but  n'ell  point  celui  de  la  féli- 
cité publique  ,  &  la  force  même  de  l'ad- 
miniftration  tourne  fans  ceiTe  au  préjudice 
de  l'Etat. 

Les  Rois  veulent  être  abfoîus  ,  Se  de 
loin  on  leur  crie  que  le  meilleur  moyen 
de  l'être  ,  efl  de  le  faire  aimer  de  leurs 
peuples.  Cette  maxime  eft  très-belle  ,  & 
même  très-vraie  à   certains   égards.  Mal- 
heureufement  on  s'en   moquera  toujours 
dans  les  Cours.  La  puifllmce  qui  vient  de 
l'amour  des  peuples,  eft  lans  doute  la  plus 
grande  ;  mais  elle  efl  précaire  6c  condi- 
tionnelle ,  jamais  les  Princes  ne  s'en  coc- 
tenteront.  Les  meilleurs  Rois  veulent  pou- 
voir être  médians  s'il  leur  plaît ,  fans  cef- 
fer  d'être  les  maîtres.  Un  fermoneur  po- 
litique aura  beau  leur  dire  que  la  force 
du  peuple  étant  la  leur ,  leur  plus  grand 
intérêt  eft  que  le  peuple  foit  florilfant , 
nombreux  ,  redoutable  ;  ils  fçavent  très- 
bien  que  cela  n'efl  pas  vrai.  Leur  intérê^ 
perionnel  eft  premièrement  que  le  peu- 
ple foit  foible  ,  miférable ,  &  qu'il  ne  puif-" 
fe  jamais  leur  réfifler.  J'avoue  que ,  fup- 
pqiàntjesfujets  toujours  parfaitement  fou- 
rnis ,  l'intérêt  du  Prince  feroit  alors   que 
le  peuple  fût  puifiant,  afin  que  cette  puif- 
fance  étant  la  fienne  ,  le  rendît  redouta- 
ble à^  fes  voifins  ;  mais  comme  cet  inté- 
rêt n'efl  que  fecondaire  &  lubordonné  , 
oc  que  les  deux  fuppofitions  font  incom- 
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patibles,  il  efl  naturel  que  les  Princes 
donnent  toujours  la  préférence  à  la  ma- 
xime qui  leur  efl  le  plus  immédiatement 
utile.  C'eft  ce  que  Samuel  repréfentoit  for- 
tement aux  Hébreux  ;  c'efl  ce  que  Ma- 
chiavel a  fait  voir  avec  évidence.  En  fei- 
gnant de  donner  des  leçons  aux  Rois ,  il 
en  a  donné  de  grandes  aux  'peuples.  Le 
Prince  de  Machiavel  efl  le  livre  des  Ré- 
publicains. 

Nous  avons  trouvé  par  les  rapports  gé- 
néraux ,  que  la  Monarchie  n'efl  convena- 
ble qu'aux  grands  Etats ,  &  nous  le  trou- 
vons encore  en  l'examiinant  en  elle-même. 
Plus  l'adminiUration  publique  efl  nom- 
breufe ,  plus  le  rapport  du  Prince  aux  fu- 
jets  diminue  &  s'approche  de  l'égalité  , 
en  forte  que  ce  rapport  eft  un  ou  l'éga- 
lité même  dans  la  Démocratie.  Ce  mê- 
me rapport   augmente  à  mefure  que   le 
Gouvernement  le  refTerre  ,  &  il  efl  dans 
ion  maximum  ,  quand  le  Gouvernement 
efl  dans  les  mains  d'un  feul.  Alors  il   fe 
trouve  une  trop  grande  diftance  entre  le 
Prince  &  le  peuple  ,  &  l'Etat  m.anque  de 
liaifon.  Pour  la  former ,  il  faut  donc  des 
ordres  intermédiaires  ;  il  faut  des  Princes, 
des  Grands ,  de  la  NoblelTe  pour  les  rem- 
plir. Or   rien  de  tout  cela  ne  convient  à 
lin  petit  Etat  que  ruinent  tous  ces  dégrés. 
Mais  s'il  efl  difficile  qu'un  grand  Etat 
foit  bien  gouverné  ,  il  Tell  beaucoup  plus 
<iu'il  Ibit  gouverné  par  un  feul  homme ,  ôc 
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chacun  fçaFt  ce  qu'il  arrive  quand  le  Roi 
fè  donne  des  fubftituts. 

Un  défaut  eifentiel  &  inévitable  ,  qui 
mettra  toujours  le  Gouvernement  monar- 
chique au-deflous  du  républicain  ,  eft  que 
Skis  celui-ci  la  voix  publique  n'élève  pref- 
que  jamais  aux  premières  places  que  des 
hommes  éclairés  &  capables  qui  les  rem- 
pliiTent  avec  honneur  :  au  lieu  que  ceux 
qui  parviennent  dans  les  Monarchies ,  ne 
font  le  plus  fouvent  que  de  petits  brouil- 
lons ,  de  petits  fripons ,  de  petits  intrigans, 
à  qui  les  petits  talens  qui  font  dans  les 
Cours  parvenir  aux  grandes  places  ,  ne 
fervent  qu'à  montrer  au  public  leur  inep- 
tie auffi-tôt  qu'ils  y  font  parvenus.  Le 
peuple  fe  trompe  bien  moins  fur  ce  choix 
que  le  Prince  &  un  homme  d'un  vrai  mé- 
rite eft  prefque  aufÏÏ  rare  dans  le  miniflère  , 
qu'un  fot  à  la  tête  d'un  Gouvernement  ré- 
publicain. AulTi ,  quand  par  quelque  heu- 
reux hazard  un  de  ces  hommes  nés  pour 
gouverner  ,  prend  le  timon  des  affaires 
dans  une  Monarchie  prefque  abîmée  par 
ces  tas  de  jolis  régiffeurs ,  on  efl  tout  fur- 
pris  des  reiTources  qu'il  trouve  ,  &  cela 
fait  époque  dans  un  pays. 

Pour  qu'un  Etat  monarchique  pût  bien 
être  gouverné  ,  il  faudroit  que  là  gran- 
deur ou  fon  étendue  fût  melurée  aux  fa- 
cultés de  celui  qui  gouverne.  Il  efl  plus 
aifé  de  conquérir  que  de  régir.  Avec  un 
levier  fuffifant ,  d'un  doigt  on  peut  ébraii- 
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1er  le  monde  ,  mais  pour  le  foutenir.  il 
faut  les  épaules  d'Hercule.  Pour  peu  qu'un 
Etat  foit  grand ,  le  Prince  efl  prefque  tou- 
jours trop  petit.  Quand  au  contraire  il  ar^ 
rive  que  l'Etat  eft  trop  petit  pour  fon 
Chef,  ce  qui  efl  très-rare  ,  il  eft  encore 
mal  gouverné ,  parce  que  le  chef  fuivant 
toujours  la  grandeur  de  fes  vues ,  oublie 
les  intérêts  des  peuples  ,  &  ne  les  rend 
pas  moins  malheureux  par  l'ahus  des  ta- 
îens  qu'il  a  de  trop,  qu'un  chef  borné  par 
le  défaut  de  ceux  qui  lui  manquent.  Il  fau- 
droit,  pour  ainfi  dire  ,  qu'un  Royaume 
s'étendît  ou  fe  relTerrât  à  chaque  régne  i"e- 
lonla  portée  du  Prince  ;  au  lieu  que  lesta- 
lens  d'un  Sénat  ayant  des  meiures  plus  fixes, 
l'Etat  peut  avoir  des  bornes  confiantes,  ôç 
l'admiiiiftration  n'aller  pas  moins  bien. 

Le  plus  lenfîble  inconvénient  du  Gou- 
vernement d'un  feul,  eft  le  défaut  de  cet- 
te fuccefTion  continuelle  qui  forme  dans  le$ 
deux  autres  une  liaiibn  non  interrompue. 
Un  Roi  mort  ,  il  en  faut  un  autre  ;  les 
éleélions  laifTent  des  intervalles  dangereux; 
elles  font  orageu  fes  ,  &  à  moins  que 
les  Citoyens  ne  foient  d'un  défintérefîé- 
ment,  d'une  intégrité  que  ce  Gouverne- 
ment ne  comporte  guères,  la  brigue  «Scia 
corruption  s'en  mêlent.  Il  eft  difficile  que 
celui  à  qui  l'Etat  s'eft  vendu  ne  le  vende 
pas  à  fon  tour  ,  &  ne  ie  dédommage  pas 
fur  les  fcibles  de  l'argent  que  les  pui(- 
fans  lui  ont  extorqué.  Tôt  ou  tard  tout 


devient  vénal ,  fous  une  pareille  adminif- 
tration  ,  &  la  paix  dont  on  jouit  alors 
fous  les  Rois ,  eil  pire  que  le  délordre  des 
inter  régnes. 

Qu'a-t'on  fait  pour  prévenir  ces  maux . 
On  a  rendu  les  Couronnes  héréditaires 
dans  certaines  familles  ,  &  l'on  a  établi 
un  ordre  de  fucceffion  qui  prévient  toute 
difpute  à  la  mort  des  Rois.  C'ell-à-dire  , 
que ,  fubflituant  l'inconvénient  des  régen- 
ces à  celui  des  élevions  ,  on  a  préféré 
une  apparente  tranquillité  à  une  adminif- 
tration  fage ,  &  qu'on  a  mieux  aimé  rif- 
quer  d'avoir  pour  chefs  des  enfans  ,  des 
monftres,  des  imbécilles  ,  que  d'avoir  à 
difputer  fur  le  choix  des  bons  Rois  ;  on 
n'a  pas  confidéré  qu'en  s'expofant  ainfi  aux 
rifques  de  l'alternative  ,  on  met  prefque 
toutes  les  chances  contre  foi.  C'étoit  un 
mot  très-fenfé  que  celui  du  jeune  Denis , 
à  qui  fon  père  en  lui  reprochant  une  ac- 
tion honteufe  ,  difoit  :  T'en  ai-je  donné 
l'exemple  ?  Ah  ,  répondit  le  fils  ,  votre 
père  n'étoitpas  Roil 

Tout  concourt  à  priver  de  juilice  &  de 
raifon  un  homme  élevé  pour  commander 
aux  autres.  On  prend  beaucoup  de  peine, 
à  ce  qu'on  dit,  pour  enfeigner  aux  jeunes 
Princes  l'art  de  régner  ;  il  ne  paroît  pas 
que  cette  éducation  leur  profite.  On  fe- 
roit  mieux  de  commencer  par  leur  enfei- 
gner l'art  d'obéir.  Les  plus  grands  Rois 
qu'ait  célébré  l'hifloire  ,  n'ont  point  été 


élevés  pour  régner  ;  c'efl  une  fcience  qu'on 
ne  poiTéde  jamais  moins  qu'après  l'avoir 
trop  apprire,&  qu'on  acquiert  mieux  en 
obéiiïant  qu'en  commandant.  Nam  utilif- 
Jimus  idem  ac  brcvijfimus  bonarum  mala.- 
rumqui  rerum  dclecius  ,  cogitare  çuid  aiit 
noliicris  fiib  alio  Principe  aut  volueris  *. 

Une  îiiite  de  ce  défaut  de  cohérence 
eft  l'inconflance  du  gouvernement  royal , 
fe  réglant  tantôt  fur  un  plan  &  tantôt  fur 
un  autre ,  félon  le  caractère  du  Prince  qui 
régne  ou  des  gens  qui  régnent  pour  lui ,  ne 
peut  avoir  long-tems  un  objet  fixe ,  ni  une 
conduite  conféquente  :  variation  qui  rend 
toujoius  l'Etat  flottant  de  maxime  en  ma- 
xime, de  projet  en  projet,  &  qui  n'a  pas 
lieu  dans  les  autres  Gouvernemens  où  le 
Prince  efl  toujours  le  même.  AulTi  voit- 
on  qu'en  général  ,  s'il  y  a  plus  de  rufe 
dans  une  Cour  ,  il  y  a  plus  de  fageffe  dans 
un  Sénat ,  &  que  les  Républiques  vont  à 
leurs  fins  par  des  vues  plus  confiantes  & 
mieux  fuivies  ,  au  lieu  que  chaque  révo- 
lution dans  le  miniftère  en  produit  une 
dans  f  Etat  ;  la  maxime  commune  à  tous 
les  Miniflres ,  &  prefque  à  tous  les  Rois, 
étant  de  prendre  en  toute  choie  le  con- 
trepied  de  leur  prédéceifeur. 

De  cette  même  incohérence  fe  tire  en- 
core la  iôlurion  d'un  fophiime  très-fami- 
lier aux  politiques  royaux  ;  c'efl  non-feu- 
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lement  de  comparer  le  Gouvernement  ci- 
vil au  Gouvernement  domeftique  ,  &  le 
Prince  au  père  de  famille  ,  erreur  déjà  ré- 
futée ;  mais  encore  de  donner  libérale- 
ment à  ce  Magiftrat  toutes  les  vertus  dont 
il  auroit  befoin ,  &  de  fuppofer  toujours 
que  le  Prince  eft  ce  qu'il  de  voit  être  : 
fuppofition  à  l'aide  de  laquelle  le  Gou- 
vernement royal  efl  évidemment  préféra- 
ble à  tout  autre  ,  parce  qu'il  efl  incon- 
teflablement  le  plus  fort ,  6c  que  pour  être 
auffi  le  meilleur  il  ne  lui  manque  qu'une 
volonté  de  corps  plus  conforme  à  la  vo- 
lonté générale. 

Mais ,  fi  félon  Platon  *  le  Roi  par  natu- 
re eil  un  perfonnage  fi  rare  ,  combien  de 
fois  la  nature  &  la  fortune  concourront- 
elles  à  le  couronner ,  &  ii  l'éducation  ro- 
yale corrompt  néceffairement  ceux  qui  la 
reçoivent ,  que  doit-on  efpérer  d'une  fui- 
te d'hommes  élevés  pour  régnerf  C'ell  donc 
bien  vouloir  s'abufer  que  de  confondre  le 
Gouvernement  royal  avec  celui  d'un  bon 
Roi.  Pour  voir  ce  qu'eft  ce  Gouver- 
nement en  lui-même  ,  il  faut  le  confi- 
dérer  fous  des  Princes  bornés  ou  méchans; 
car  ils  arriveront  tels  au  Trône ,  où  le  Trô- 
ne les  rendra  tels. 

Ces  difficultés  n'ont  pas  éq happé  à  nos 
Auteurs  ;  mais  ils  n'en  font  point  embar- 
raifés.Le  remède  ell,  difent-ils,  d'obéir 

*  In  civ'ili. 
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fans  murmure.  Dieu  donne  les  mauvais 
JRois  dans  fa  colère  ,_  &  il  les  faut  fuppor- 
ter  comme  des  châtimens  du  Ciel.  Ce  dif- 
cours  eil  édifiant  lans  doute  ;  mais  je  ne 
içais  s'il  ne  conviendroit  pas  mieux  en 
chaire  que  dans  un  livre  de  politique.  Que 
dire  d'un  Médecin  qui  promet  des  mira- 
cles ,  6c  dont  tout  l'art  ell  d'exhorter  fon 
malade  à  la  patience  .?  On  Içait  bien  qu'il 
faut  louftrir  un  mauvais  Gouvernement 
quand  on  l'a  ;  la  queftion  feroit  d'en  trou- 
ver un  bon. 


CHAPITRE     VII. 

Des  Gouvcrncmens  mixtes. 

Jt\  Proprement  parler  il  n'y  a  point  de 
Gouvernement  funple.  Il  faut  qu'un  Chef 
unique  ait  des  Magiflrats  fubalternes  ;  il 
faut  qu'un  Gouvernement  populaire  ait  un 
Chef  Ainfi ,  dans  le  partage  de  la  puif- 
fance  executive  il  y  a  toujours  gradation 
du  grand  nom.bre  au  moindre  ,  avec  cet- 
te différence  que  tantôt  le  grand  nombre 
dépend  du  petit ,  &  tantôt  le  petit  du 
grand. 

Quelquefois  il  y  a  partage  égal  ;  foit 
quand  les  parties  conflitutives  iont  dans 
une  dépendance  mutuelle  ,  comme  dans 
le  GouYernement  d'Angleterrei  foit  quani 
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laucoricéde  chaque  partie  e/l indépendan- 
te mais  imparfaite,  comme  en  Pologne. 
Cette  dernière  forme  efl  mauvaife  ,  par- 
ce qu'il  n'y  a  point  d'unité  dans  le  Gou- 
vernement,&  que  l'Etat  manque  de  liaifon. 

Lequel  vaut  le  mieux ,  d'un  Gouverne- 
ment iimple  ou  d'un  Gouvernement  mix- 
te? Queftion  fort  agitée  chez  les  politi- 
ques ,  &  à  laquelle  il  faut  faire  la  même 
réponfe  que  j'ai  faite  ci-devant  fur  toute 
forme  de  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  firaple  efl  le  meil- 
leur en  foi ,  par  cela  feul  qu'il  efl  fimple. 
Mais  quand  la  PuiiTance  executive  ne  dé- 
pend pas  aiTez  de  la  légiflative  ,  c'efl-k- 
dire ,  quand  il  y  a  plus  de  rapport  du  Prin- 
ce au  Souverain  que  du  peuple  au  Prince, 
il  faut  remédier  à  ce  défaut  de  propor- 
tion en  divifant  le  Gouvernement  ,  car 
alors  toutes  fes  parties  n'ont  pas  moins 
d'autorité  fur  les  fu jets ,  &  leur  diviiion  les 
rend  toutes  enfemble  moins  fortes  contre 
le  Souverain. 

On  prévient  encore  le  même  inconvé- 
nient en  établi  (Tant  des  magiftrats  inter- 
médiaires ,  qui  laiffant  le  Gouvernement 
en  ion  entier  ,  fervent  feulement  à  ba- 
lancer les  deux  PuilTances ,  &  à  maintenir 
leurs  droits  refpedifs.  Alors  le  gouverne- 
itient  n'eft  pas  mixte  ;  il  efl  tempéré. 

On  peut  remédier  par  des  moyens  fem- 
blables  à  l'inconvénient  oppofé  ,  6c  quand 
le  Gouvernement  efl  trop  lâche  ,  ériger 


des  Tribunaux  pour  le  concentrer.  Cela 
fe  pratique  dans  toutes  les  Démocraties. 
Dans  le  premier  cas,  on  divife  le  Gouver- 
nement pour  l'affoiblir,  &  dans  le  fécond 
pour  le  renforcer  ;  car  les  maximum  de 
force  &  de  foiblefle  fe  trouvent  également 
dans  les  Gouvernemens  fimples  ;  au  lieu 
que  les  formes  m.ixtes  donnent  une  force 
movenne. 


CHAPITRE     VIII. 

Que  toute  forme  de  Gouvernement  n'cjl 
pas  propre  à  tout  pays. 

LA  liberté  n'étant  pas  un  fruit  de  tous 
les  climats ,  n'efl  pas  à  la  portée  de 
tous  les  peuples.  Plus  on  médite  ce  prin- 
cipe établi  par  Montefquieu  ,  plus  on  en 
fent  la  vérité.  Plus  on  le  conteftc  ,  plus 
on  donne  occafion  de  l'établir  par  de 
nouvelles  preuves. 

Dans  tous  les  Gouvernemens  du  mon- 
de la  perfonne  publique  confomme  &  ne 
produit  rien.  D'où  lui  vient  donc  la  lùbf- 
tance  confommée  ï  Du  travail  de  fes 
membres.  C'efl  le  fuperflu  des  particuliers 
qui  produit  le  nécefl'aire  du  public.  D'où 
il  fuit  que  l'état  civil  ne  peut  fubiifler 
qu'autant  que  le  travail  des  hommes  rend 
au-delà  de  leurs  be foins. 

Or  cet  excédent  n'eft  pas  le  même  dans 

tous 
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les  pays  du  monde.  Dans  plimeiirs  il  eft 
confîdérable  ,  dans  d'autres  médiocre  , 
dans  d'autres  nul,  dans  d'autres  négatif. 
Ce  rapport  dépend  de  la  fertilité  du  cli- 
mat ,  de  la  forte  de  travail  que  la  terre 
exige  ,  de  la  nature  de  fes  produirions , 
de  la  force  de  fes  habitans ,  de  la  plus  ou 
moins  grande  confommation  qui  leur  efh 
rjéceflaire  ;  &  de  plufieurs  autres  rapports 
femblables  defquels  il  efl  compofé. 

D'autreipart  tous  les  Gouvernemens  ne 
font  pas  de  même  nature  ;  il  y  en  a  de 
plus  ou  moins  dévorans ,  ôc  les  différen- 
.  ces  font  fondées  fur  cet  autre  principe 
que  ,  plus  les  contributions  publiques 
s'éloignent  de  leur  fource  ,  &  plus 
elles  font  onéreufes.  Ce  n'eft  pas  iur  la 
quantité  des  importions  qu'il  faut  mefu- 
rer  cette  charge ,  mais  fur  le  chemin  qu'el- 
les ont  à  faire  pour  retourner  dans  Içs 
mains  dont  elles  font  forries  ;  quand  cette 
circulation  efl  prompte  6c  bien  établie  , 
qu'on  paye  peu  ou  beaucoup ,  il  n'impor-^ 
te  ;  le  peuple  efl  toujours  riche  les  finan- 
ces vont  toujours  bien.  Au  contraire  , 
quelque  peu  que  le  peuple  donne,  quand  ce 
peu  ne  lui  revient  point ,  en  donnant  rou- 
jours,bien-t6t  il  s'épuife;  l'Etat  n'eft  jamais 
riche ,  &  le  peuple  eft  toujours  gueux. 

Il  fuit  de-là  que  plus  la  diftance  du 
peuple  au  Gouvernement;  augmente  ,  & 
plus  les  tributs  deviennent  onéreux  ;  ainf; 
èans  la  Démocratie  le  peuple  eft  lemoip^ 
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Charge  ;  dans  l'Ariftocratie  ,  il  l'efl  d'avan- 
tage i  dans  la  Monarchie  ,  il  porte  le  plus 
grand  poids.  La  Monarchie  ne  convient 
donc  qu'aux  nations  opulentes ,  l'Arifto- 
cratie aux  Etats  médiocres  en  richefle 
,  ainfî  qu'en  grandeur  ,  la  Démocratie  aux 
Etats  petits  &  pauvres. 

En  effet ,  plus  on  y  réfléchit ,  plus  on 
trouve  en  ceci  de  différence  entre  les  Etats 
libres  &  les  monarchiques  ;  dans  les  pre- 
miers tout  s'emploie  à  l'utilité  commune; 
dans  les  autres  les  forces  publiques  &  par- 
ticulières font  réciproques  ,  &  l'une  s'aug- 
mente par  l'affoibliffement  de  l'autre.  En- 
fin ,  au  lieu  de  gouverner  les  fujets  pour 
les  rendre  heureux  ,  le  defpotifmeles  rend 
miférables  pour  les  gouverner. 

Voilà  donc  dans  chaque  chmat  des  cau- 
fes  naturelles  fur  lefquelles  on  peut  ali- 
gner la  forme  de  Gouvernement  à  laquel- 
le la  force  du  climat  l'entraîne ,  &  dire 
même  quelle  efpéced'habitans  il  doit  avoir. 
Les  lieux  ingrats  &  fleriles ,  où  le  produit 
ne  vaut  pas  le  travail ,  doivent  refier  incul- 
tes &  déferts ,  ou  feulement  peuplés  de 
Sauvages.  Les  lieux  où  le  travail  des  hom- 
mes ne  rend  exaftement  que  le  néceffai- 
re ,  doivent  être  habités  par  des  peuples 
barbares ,  toute  politie  y  feroit  impoiîl- 
ble  :  les  lieux  où  l'excès  du  produit  furie 
travail  efl  médiocre  conviennent  aux  peu- 
ples libres  ;  ceux  où  le  terroir  abondant 
&  fertile  donne  beaucoup  de  produit  pous 
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peu  de  travail  ,  veulent  être,  gouvernés 
monarehiquement ,  pour  confumer ,  parle 
luxe  du  Prince,  l'excès  du  fuperfludes  fu- 
jets  ;  car  il  vaut  mieux  que  cet  excès  foit 
abforbé  parlegouvernemenr,que  diiripépar 
les  particuliers.  Il  y  a  des  exceptions ,  je  le 
fçais  ;  mais  ces  exceptions  mêmes  confir- 
ment la  régie  ,  en  ce  qu'elles  produifenc 
tôt  ou  tard  des  révolutions  qui  ramènent 
les  chofes  dans  l'ordre  de  la  nature. 

Diflinguons  toujours  les  loix  générales 
des  caufes  Iparticulieres  qui  peuvent  en 
modifier  l'effet.  Quand  tout  le  midi  feroic 
couvert  de  Républiques  &  tout  le  nord 
d'Etats  defpotiqueSjil  n'en  feroit  pas  moins 
vrai  que  par  l'effet  du  climat  le  defpotifi"ne 
convient  aux  pays  chauds ,  la  barbarie  aux 
pays  froids ,  &  la  bonne  politie  aux  ré- 
gions intermédiaires.  Je  vois  encore  qu'en 
accordant  le  principe  on  pourra  difputer 
fur  l'application  ;  on  pourra  dire  qu'il  y  a 
des  pays  froids  très-fertiles  &  des  méridio- 
naux très-ingrats.  Mais  cette  difficulté  n'en 
efl  une  que  pour  ceux  qui  n'examinent  pas 
la  chofe  dans  tous  fes  rapports.  Il  faut,com- 
me  je  l'ai  déjà  dit ,  compter  ceux  des  tra- 
vaux ,  des  forces ,  de  la  confommation,<5cc. 

Suppofons  que  de  deux  terreins  égaux 
l'un  rapporte  cinq  &  l'autre  dix.  Si  les  ha- 
bitans  du  premier  confomment  quatre  & 
ceux  du  dernier  neuf,  l'excès  du  premier 
produit  fera  j  &  celui  du  fécond  j^.  Le  rap- 
port de  ces  deux  excès  étant  donc  inverlê 
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cfe  celui  des  produits  ,  le  têffein  qui  n^ 
produira  que  cinq  donnera  un  fuperflu 
double  de  celui  du  terrein  qui  produira 
dix. 

Mais  il  n'ell  pas  queflion  d'un  produit 
double  ,  &  je  ne  crois  pas  que  perfonne 
ofe  mettre  en  général  la  fertilité  des  pays 
froids  en  égalité  même  avec  celle  des 
pays  chauds.  Toutefois  fuppofons  cette 
égalité  ;  laifiTons ,  fi  l'on  veut ,  en  balance 
l'Angleterre  avec  la  Sicile  ,  &  la  Pologne 
avec  l'Egypte.  Plus  au  midi  nous  aurons 
l'Afrique  &  les  Indes ,  plus  au  nord  nous 
n'aurons  plus  rien.  Pour  cette  égalité  de 
produit  ,  quelle  différence*  dans  la  cultu- 
re ?  En  Sicile ,  il  ne  faut  que  grater  la  ter- 
re ;  en  Angleterre  que  de  foins  pour  la 
labourer  !  Or ,  là ,  où  il  faut  plus  de  bras 
pour  donner  le  même  produit ,  le  fuper- 
Hu  doit  être  néceflairemcnt  moindre. 

Confiderez  ,  oiure  cela,  que  la  même 
f[uantité  d'hommes  confomme  beaucoup 
moins  dans  les  pavs  chauds.  Le  climat  de- 
mande qu'on  y  foit  fo bre  pour  fe  porter 
bien  :  les  Européens  qui  veulent  y  vivre 
comme  chez  eux  ,  périflent  tous  de  dif- 
fenterie  &  d'indigeflion.  Nousfommes  j  dit 
Chardin  ,  des  b'etes  carnacicrcs  , des  loups, 
en  cumpiira'ifon  des  yijîatiques.  Quelques- 
lins  attribuent  lafobrieté  des  Pcrfans  à  ce 
que  leur  p^ys  ^Ji  inoins  cultivé  ,  &  moi  je 
/;rois  au  contraire  que  leur  pays  abonde 
fiioinf  en  denrées  ^  parce  quil  en  faut  moioâ 


étUX  habit  ans.  Si  leur  frugalité ,  continué-^ 
t'il ,  étoit  un  effet  de  la  difette  du  pays  ^  il 
n'y  aurait  que  les  pauvres  qui  mangeraient 
peu  ,  au  lieu  que  c^ejl  généralement  tout  le 
monde  ^  d»  on  mangerait  plus  ou  moins  en 
chaque  province  ,  félon  la  fertilité  du  pays; 
au  lieu  que  la  même  fabriété  fe  trouve  par 
tout  le  Royaume.  Ils  fe  louent  fort  de  leur 
manière  de  vivre  ,  dùfant  qi^il  ne  faut 
que  regarder  leur  teint  pour  reconnaî- 
tre combien  elle  ejl  plus  excellente  que  celle 
des  Chrétiens.  En  effet  le  teint  des  Per-- 
fans  efl  uni  j  ils  ont  la  peau  belle  ,  fine 
(è" polie  i  au  lieu  que  le  teint  des  yirméniens 
leurs  fujets  ,  qui  vivent  à  V Européenne  ,  ejl 
rude  f  couperofé  ,  Ô"  que  leurs  corps  font 
gros  ô'  pefans. 

Plus  on  approche  de  la  ligne ,  plus  les 
peuples  vivent  de  peu.  Ils  ne  mangent  pres- 
que pas  de  viande  ;  le  ris,  le  mays ,  le  cuz-. 
cuz  ,  le  mil ,  la  calTave ,  lont  leurs  alimens 
ordinaires.  Il  y  a  aux  Indes  des  millions 
d'hommes  dont  la  nourriture  ne  coûte  pas 
un  fol  par  jour.  Nous  voyons  en  Europe 
même  des  différences  fenfibles  pourl'ap-. 
petit  entre  les  peuples  du  nord  &  ceux  du 
midi.  Un  Efpagnol  vivra  huit  jours  du  dî- 
ner d'un  Allemand.  Dans  les  pays  où  les 
hommes  font  plus  voraces  ,  le  luxe  fe 
iourne  aulTi  vers  les  chofes  de  confom-» 
-mation.  En  Angleterre  il  fe  montre  fur 
une  table  chargée  de  viandes  ;  en  Itali;?, 
W  vous  régale  de  fucre  6c  de  Èeurs, 
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Le  luxe  des  vêtemens  oftre  encore  de 
femblables  différences.  Dans  les  climats 
où  les  changemens  des  faifons  font  prompts 
&  violens ,  on  a  des  habits  meilleurs  & 
plus  fimples  ;  dans  ceux  où  l'on  ne  s'ha- 
bille que  pour  la  parure  ,  on  y  cherche 
plus  d'éclat  que  d'utilité  ,  les  habits  eux- 
mêmes  y  font  un  luxe.  A  Naples ,  vous 
verrez  tous  les  jours  fe  promener  au  Pau- 
fylippe  des  hommes  en  vefte  dorée  & 
point  de  bas.  C'eft  la  même  chofe  pour 
les  bâtimens  ;  on  donne  tout  à  la  magni- 
ficence quand  on  n'a  rien  à  craindre  des 
injures  de  l'air.  A  Paris ,  à  Londres ,  on 
veut  être  logé  chaudement  &  commodé- 
ment. A  Madrid  ,  en  a  des  fallons  fuper- 
bes  ,  mais  point  de  fenêtres  qui  ferment, 
&  l'on  couche  dans  des  nids-à-rats. 

Les  alimens  font  beaucoup  plus  fubf- 
tantiels  &  fucculens  dans  les  pays  chauds; 
c'eil  une  troifiéme  différence  qui  ne  peut 
manquer  d'influer  fur  la  féconde.  Pour- 
quoi mange-t'on  tant  de  légumes  en  Ita- 
lie.? Parce  qu'ils  y  font  bons  ,  nourrif- 
fans  ,  d'excellent  goût.  En  France  ,  où  ils 
ne  font  nourris  que  d'eau ,  ils  ne  nourrif- 
fent  point ,  &  font  prelque  comptés  pour 
rien  fur  les  tables.  Ils  n'occupent  pour- 
tant pas  moins  de  terrein ,  6c  coûtent  du 
moins  autant  de  peine  à  cultiver.  Cefl 
une  expérience  faite  que  les  bleds  de  Bar- 
barie ,  d'ailleurs  inférieurs  à  ceux  de  Fran- 
<:e ,  rendent  beaucoup  plus  en  farine  ,  & 


que  ceux  de  France  à  leur  tour  rendent 
plus  que  les  bleds  du  Nord.  D'où  l'on 
peut  inférer  qu'une  gradation  femblable 
s'obferve  généralement  dans  la  même  di- 
redion  de  la  ligne  au  pôle.  Or  n'efl-ce 
pas  un  défavantage  vifible  d'avoir  dans  un 
produit  égal  une  moindre  quantité  d'ali- 
mens  ? 

A  toutes  ces  différentes  confidérations 
j'en  puis  ajouter  une  qui  en  découle  6c  qui 
les  fortifie  ;  c'eft  que  les  pays  chauds  ont 
moins  befoin  d'habitans  que  les  pays  froids, 
&  pourroient  en  nourrir  d'avantage  ;  ce 
qui  produit  un  double  fuperflu  ,  toujours 
à  l'avantage  du  defpotifme.  Plus  le  même 
nombre  d'habitans  occupe  une  grande 
furface ,  plus  les  révoltes  deviennent  dif- 
ficiles ;  parce  qu'on  ne  peut  fe  concerter 
ni  promptement  ni  fecrettement ,  &  qu'il 
efl  toujours  facile  au  Gouvernement  d'é- 
venter les  projets ,  &  de  couper  les  com- 
munications ;  mais  plus  un  peuple  nom- 
breux fe  rapproche ,  moins  le  Gouverne- 
ment peut  ufurper  fur  le  Souverain  ;  les 
chefs  délibèrent  auffi  sûrement  dans  leurs 
chambres  que  le  Prince  dans  fon  confeil  , 
&  la  foule  s'aflemble  auffi-tôt  dans  les 
places  que  les  troupes  dans  leurs  quar- 
tiers. L'avantage  d'un  Gouvernement  ty- 
Tannique  eft  donc  en  ceci  d'agir  à  gran- 
des diftances.  A  l'aide  des  points  d'ap- 
l>ui  qu'il  le  donne  ,  la  force  augmeû- 
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le  au  loin  comme  celle  des  leviers  * 
Celle  du  peuple  au  contraire  n'agit  que 
concentrée  ,  elle  s'évapore  6c  fe  perd  en 
s'étendant  ,  comme  l'effet  de  la  poudre 
éparfe  à  terre ,  &  qui  ne  prend  feu  que 
grain  à  grain.  Les  pays  les  moins  peuplés 
font  ainfi  les  plus  propres  à  la  tyrannie  : 
les  bêtes  féroces  ne  régnent  que  dans  les 
déferts. 

*  Ceci  ne  contredit  pas  ce  que  j'ai  dit  ci-de- 
vant L.  II.  Chap.  IX.  Sur  les  inconvéniens  des 
grands  Etats  :  car  il  s'agifToit-là  de  l'autorité  du 
Gouvernement  fur  fes  membres ,  &  il  s'agit  ici 
de  fa  force  contre  les  Sujets.  Ses  membres  cpars 
lui  fervent  de  points  d'appui  pour  agir  au  loin  fur 
le  Peuple  ,  mais  il  n'a  nul  point  d'appui  pour  agir 
diredement  fur  fes  membres  mêmes.  Ainfi  dans 
l'un  des  cas  la  longueur  du  levier  en  fait  la  foi- 
blefle  ,  &  la  force  dans  l'autre  cas. 


CHAPITRE     IX. 

Des  Jigncs  d'un  bon  Gouvernement. 

v^Uand  donc  on  demande  ahfolumcnt 
quel  eft  le  meilleur  Gouvernement  ,  on 
fait  une  queftion  infoluble  comme  indc»- 
terminée  ;  ou ,  fi  l'on  veut ,  elle  a  autant 
de  bonnes  folutions  qu'il  y  a  de  combi- 
naifon?  poifibles  dans  les  politions  abfo- 
lues  &  relatives  des  peuples. 

Mais  fi  l'on  demandoic  ^  ^uel  fignc  oft 


pôuc  connoître  qu'un  peuple  donné  eil 
Hcn  ou  mal  gouverné  ,  ce  feroic  autre 
chofe  ,  &  la  quéftion  de  fait  pourroit  fe 
réfoudre. 

Cependant  on  ne  la  ré  fout  point ,  par- 
ce que  chacun  veut  la  réfoudre  à  la  ma- 
nière. Les  fujers  vantent  la  tranquillité 
publique  ,  les  citoyens  la  liberté  des  par- 
ticuliers ;  l'un  préfère  la  sûreté  des  pof- 
fefiions ,  &  l'autre  celle  des  perfonnes  ]  l'un 
veut  que  le  meilleur  Gouvernement  foie 
le  plus  févère ,  l'autre  foutient  que  c'ell  le 
plus  doux  ;  celui-ci  veut  qu'on  puniiïe  les 
crimes ,  &  celui-là  qu'on  les  prévienne  ; 
l'un  trouve  beau  qu'oii  foit  craint  des  voi- 
fms  ,  l'autre  aime  mieux  qu'on  en  foie 
ignoré  ;  l'un  ell  content  quand  l'argent 
circule ,  l'autre  exige  que  le  peuple  aie 
du  pain.  Quand  même  on  conviendroit  fur 
ces  points  &  d'autres  femblables ,  en  iéroit- 
on  plus  avancé  ?  Les  quantités  morales 
manquant  de  mefure  précife  ,  fût-on  d'ac- 
cord fur  le  figne  ,  comment  l'être  fur  l'ef- 
timacion  ? 

Pour  moi ,  je  m'étonne  toujours  qu'on 
méconnoilTe  unfigne  aulfi  funplejou  qu'on 
ait  la  mauvaiie  foi  de  n'en  pas  convenir. 
Quelle  eft  la  fin  de  l'alfociarion  politi- 
que ?  C'eft  la  confervation  &  la  profpéri- 
té  de  les  membres.  Et  quel  ell  lefignele 
plus  sûr  qu'ils  le  confervent  ôcprofpérent? 
C'efl  leur  nombre  &  leur  population. 
N'alle;2  donc   pas    chercher  ailleurs   ce 
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ligne  fi  difputé.  Toute  chofe  d'ailleurs 
égale ,  le  Gouvernement  ibus  lequel ,  lans 
moyens  étrangers  ,  fans  naturalilarions , 
fans  colonies  ,  les  citoyens  peuplent  & 
multiplient  d  avantage  ,  efl  intailUblcment 
le  meilleur  :  celui  ious  lequel  un  peuple 
diminue  &  dépérit ,  ell  le  pire.  Calcula- 
teurs ,  c'efl  maintenant  votre  affaire  ;  com- 
ptez ,  mel'urez  ,  comparez  *. 

*  On  doit  juger  fur  le  même  principe  des  fîécles 
qui  mentent  la  préférence  pour  la  profpérité  du 
genre  humain.  On  a  trop  admiré  ceux  où  l'on  a  vu 
ileurir  les  lettres  &  les  arts  ,  fans  pénétrer  l'objec 
fecrct  de  leur  culture  ,  fans  en  confidérer  le  fu- 
iiefte  effet ,  idque  apud  imperitos  humanitas  voca- 
batur  ,  cum  pars  fervitutis  ejjet.  Ne  verrons-nous 
jamais  dans  les  maximes  des  livres  l'intérêt  grof- 
lierqui  fait  parler  les  Auteurs?  Nqk  ,  quoiqu'ils 
en  puilfent  dire,  quand  malgré  fon  éclat  un  pays 
fe  dépeuple  ,  il  n'eil  pas  vrai  que  tout  aille  bien  , 
5c  il  ne  fuffit  pas  qu'un  poète  ait  cent  milis  livres 
de  rente  pour  que  fon  fiécle  foit  le  meilleur  de 
tous.  Il  faut  moins  regarder  au  repos  apparent  , 
&;  à  la  tranquillité  des  chefs  ,  qu'au  bien  être  des 
nations  entières  Si.  fur- tout  des  Etats  les  plus  nom- 
breux. La  grêle  défoie  quelques  cantons  ,  mais 
elle  fait  rarement  difette.  Les  émeutes  ,  les  guér- 
ies civiles  effarouchent  beaucoup  les  chefs  ,  mais 
elles  ne  font  pas  les  vrais  bonheurs  des  peuples, 
qui  peuvent  même  avoir  du  relâche ,  tandis  qu'on 
difpute  à  qui  les  tyrannifera.  C'eft  de  leur  état  per- 
manent que  naiflent  leurs  profpérités  ou  leurs  ca- 
lamités réelles;  quand  tout  refte  écrafé  fous  le 
7«ug  ,  c'eft  alors  que  tout  dépérit;  c'eft  alors  que 
les  chefs  les  dctruifant  à  leur  aife,  ubi  follicitudi,- 
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nem  facîunt ,  pacem  appellant.  Quand  les  tiadaf- 
feries  des  Grands  agitoient  le  Royaume  de  Fran- 
ce ,  &c  que  le  Coadjuteur  de  Paris  portoit  au  Par- 
lement un  poignard  dans  fa  poche  ,  cela  n'empê- 
cheit  pas  que  le  Peuple  François  ne  vécût  heu- 
reux 6c  nombreux  dans  une  lionnête  &  libre  aifan- 
ce.  Autrefois  la  Grèce  fleurilloit  au  fein  des  plus 
cruelles  guerres  y  le  fang  y  couloit  à  flots  Si  tout 
le  pays  étoit  couvert  d'hommes.  Il  fembloit ,  dit 
Machiavel  ,  qu'au  miUcu  des  meurtres  ;  des  prof- 
criptions  ,  des  guerres  civiles,  notre  République 
en  devînt  plus  puilfante  ;  la  vertu  de  fes  citoyens, 
leurs  mœurs. leur  indépendance  avoient  plus  d'effet 
pour  la  renforcer ,  que  toutes  fes  diifentions  n'en. 
avoient  pour  l'afFoiblir.  Un  peu  d'agitation  don- 
ne du  reiTort  aux  âmes  ,  &  ce  qui  fait  vainement 
profpérer  l'cfpèce  eft  moins  la  paix  que  la  liberté. 
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CHAPITRE     X. 

De  l^abus  du  Gouvernement  ^  ^  de  fa. 
fente  à  dégénérer. 

v_>Omme  la  volonté  particulière  agit 
laiis  cefle  contre  la  volonté  générale  ,  ain- 
li  le  gouvernement  fait  un  eftort  conti- 
nuel centre  la  Souveraineté.  Plus  cet  ef- 
fort augmente ,  plus  la  conilitution  s'altè- 
re ,  &  comme  il  n'y  a  point  ici  d'autre 
volonté  de  corps  qui  réfiilant  à  celle  du 
Prince ,  fafl'e  équilibre  avec  elle ,  il  doit 
arriver  tôt  ou  tard  que  le  Prince  oppri- 
me enfin  le  Souverain ,  &  rompe  le  Viâi- 
té  focial.  C'eU-la  le  vice  inhérent  ôç  iué- 
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vitable  ,  qui  dès  la  naiflknce  du  corps  po= 
litique ,  tend  fans  relâche  à  le  décruire  , 
de  même  que  la  vieillefîe  &:  la  mort  dé- 
truifent  enhn  le  corps  de  l'homme. 

Il  y  a  deux  voies  générales  par  les- 
quelles un  gouvernement  dégénère  ;  iça- 
voir ,  quand  il  le  reflerre ,  ou  quand  l'Etat 
le  dilfout. 

Le  Gouvernement  fe  reflerre  quand  il 
paffe  du  grand  nombre  au  petit ,  c'efl-à- 
dire ,  de  la  Démocratie  à  l'Ariftocrarie  , 
&  de  l'Arillocratie  à  la  Royauté.  C'e(l-là 
Ion  inclinailbn  naturelle  '^.  S'il  rétrogra- 

*  Là  formation  lente  &  le  progrès  de  la  Répu- 
blique de  Vcnife  dans  fes  lagunes  ,  offre  un  exera- 
ple  notable  de  cette  fucceflion  ;  &  il  eft  bien  éton- 
nant que  depuis  plus  de  douze  cens  ans  les  Vé- 
nitiens femblent  n'en  être  encore  qu'au  fécond 
terme ,  lequel  commença  au  Serrar  di  Conjîglio 
en  1 198.  Quant  aux  anciens  Ducs  qu'on  leur  re- 
proche ,  quoi  qu'en  puilfe  dire  le  Squitinio  délia 
libertà  Veneta  ,'\\  eft  prouvé  qu'ils  n'ont  point 
cté  leurs  Souverains.     * 

On  ne  manquera  pas  de  m'obje(fler  la  Répu- 
blique Romaine  qui  fuivit ,  dira  t  on  ,  un  pro- 
grès toat  contraire  ,  palfant  de  la  Monarchie  à 
l'Ariftocrarie  ,  &  de  l'Ariftocrarie  à  la  Démocra- 
tie. Je  fuis  bien  éloigné  de  penfcr  ainli. 

Le  premier  établilfement  de  RomuluB  fut  un 
Gouvernement  mixte  qui  dégénéra  promptement 
en  Dcfpotifme.  Par  des  caufes  particulières  l'Etat 
périt  avant  le  temps  ,  comme  on  voit  mourir  un 
nouveau-né  avant  d'avoir  atteint  l'âge  d'homme. 
L'expuUîon  des  Tarquins  fut  la  véritable  époque 
de  la  nailTaiice  de  la  République  \  mais  elle  uc 


cioit  du  petit  nombre  au  grand,  on  pour- 

piit  pas  d'aboid  une  forme  confiante  ,  parce 
qu'on  ne  fît  que  la  moitié  de  l'ouvrage  en  n'abo- 
li/î'ant  pas  le  patiiciat.  Car  de  cette  manière  l'A- 
riftocratie  héréditaire  ,  qui  eft  la  pire  des  admi- 
niffrations  légitimes ,  reftant  en  conflit  avec  la 
Démocratie  ,  la  forme  du  Gouvernement  tou- 
jours incertaine  &  flottante  ne  fut  fixée,  comme 
le  prouve  Machiavel  ,  qu'à  l'écablifTement  des 
Tribuns  ;  alors  feulement  il  y  eut  un  vrai  Gou- 
vernement &  une  véritable  Démocratie  :  en  effet 
le  peuple  alors  n'étoit  pas  feulement  Souverain  , 
mais  aufTî  magiftrat  &  juge  j  l,e  Sénat  n'étoit 
qu'un  tribunal  en  fous-ordre  pour  tempérer  oa 
concentrer  le  Gouvernement ,  &  les  Confuls  eux- 
mêmes  ,  h^en  que  Patriciens  ,  bien  que  premiers 
Magiftrats  ,  bien  que  Généraux  abfolus  a  la  guer- 
re ,  n'étoient  à  Rome  que  les  Préfidens  du  peuple. 

Dès-lors  on  vit  aufli  le  Gouvernement  prendre 
fa  pente  naturelle  &  tendre  fortement  à  l'Arifto- 
cratie.  Le  Patriciat  s'aboliffant  comme  de  lui- 
même  ,  l'Ariftocratie  n'étoit  plus  dans  le  corps 
des  Patriciens  comme  elle  eft  à  Venife  &  à  Gènes, 
mais  dans  le  corps  du  Sénat  compofé  de  Patri- 
ciens &  de  Plébéiens  ,  même  dans  le  corps 
des  Tribuns  quand  ils  commencèrent  d'ufurper 
une  puiflance  adive  :  [  car  les  mots  ne  font  rien 
aux  chofes  ]  ,  &  quand  le  peuple  a  des  chefs  qui 
gouvernent  pour  lui  ,  quelque  nom  que  portent 
ces  chefs ,  c'eft  toujours  une  Aiiftocratie. 

De  l'abus  de  l'Ariftocratie  naquirent  les  guer- 
res civiles  &  le  Triumvirat.  Sylla  ,  Julcs-Céfiir, 
Augufte  devinrent  dans  le  fait  de  véritables  Mo- 
n#rques  ,  &  enfin  fous  le  Defpotifme  de  Tibère 
l'Etat  fut  dilTout.  L'Hiftoire  Romaine  ne  dément 
donc  pas  mon  principe  j  elle  le  confirme. 
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roit  dire  qu'il  fe  relâche  ,  mais  ce  progrès 
inverfe  efl  impofTible. 

En  effet ,  jamais  le  gouvernement  ne 
change  de  forme  que  quand  Ion  reflbrt 
ui^é  le  laifle  trop  affoibli  pour  pouvoir 
confei  ver  la  Tienne.  Or  ,  s'il  fe  relâchoit 
encore  en  s'étendant  ,  fa  force  devien- 
droit  tout-à-fait  nulle  ,  &  il  fubfifleroic 
encore  moins.  Il  faut  donc  remonter  & 
ferrer  le  reffort  à  mefure  qu'il  cède,  au- 
trement l'Etat  qu'il  foutient  tomberoit  en 
ruine. 

Le  cas  de  la  diiTolution  de  l'Etat  peut 
arriver  de  deux  manières. 

Premièrement  ,  quand  le  Prince  n'ad- 
miniftre  plus  l'Etat  félon  les  loix  &  qu'il 
ufurpele  pouvoir  fouverain.  Alors  ,  il  fe 
fait  un  changement  remarquable  ;  c'efl 
que  ,  non  pas  le  Gouvernement  ,  mais 
l'Etat  ferefferre  ;  je  veux  dire  que  le  grand 
Etat  fe  difiout,  &  qu'il  s'en  forme  un  autre 
dans  celui-là,compofé  feulement  des  mem- 
bres du  Gouvernement ,  &  qui  n'efl  plus 
rien  au  refle  du  peuple  que  fon  maître 
&  fon  tyran.  De  forte  qu'à  l'inllant  que  le 
Gouvernement  ufurpe  la  Souveraineté  ,  le 
pade  focial  cil  rompu ,  &  tous  les  fim- 
ple^  Citoyens ,  rentrés  de  droit  dans  leur 
liberté  naturelle,  font  forcés  ,  mais  non 
pas  obligés  d'obéir. 

Le  même  cas  arrive  aufTi  quand  les 
membres  du  Gouvernement  ufurpent  fé- 
parémenc  le  pouvoir  qu'Us   ne   doivent 


exercer  qu  en  corps  ;  ce  qui  n  eit  pa;  une 
moindre  infraclion  des  loix  ,  &  produit 
encore  un  plus  grand  délbrdre.  Alors  , 
on  a  ,  pour  ainfi  dire  ,  autant  de  Princes 
que  de  Magiftrats  ,  &  l'Etat  non  moins 
divifé  que  le  Gouvernement  ,  périt  ou 
change  deform,e. 

Quand  l'Etat  le  diflfout ,  l'abus  du  Gou- 
vernement j  quel  qu'il  foit ,  prend  le  nom 
commun  à'y^narchic.  En  diftinguant  ,  la 
Démocratie  dégénère  en  Ochlccratie , 
l'Ariflocratie  en  Olygarchie  ;  j'ajouterois 
que  la  Royauté  dégénère  en  Tyrannie  ; 
mais  ce  dernier  mot  efl  équivoque  &  de- 
mande explication. 

Dans  le  fens  vulgaire  un  Tyran  "ell  im 
Roi  qui  gouverne  avec  violence  &  fans 
égard  à  la  juftice  &  aux  loix.  Dans  le  fens 
précis  un  Tyran  efl  un  particulier  qui 
s'arroge  l'autorité  royale  fans  y  avoir 
droit.  Ceftainfi  que  les  Grecs  entendoienc 
ce  niot  de  Tyran  ;  ils  le  donnoient  indiffé- 
remment aux  bons  &  aux  mauvais  Prin- 
ces dont  l'autorité  n'étoit  pas  légitime*. 

*Omnes  enïm  &>  halentur  6*  dïcuntur  Tyranni  qui 
poteflate  utuntur  perpétua;  in  eâ  civitate  qua  liber- 
tate  fua  ejî.  Com.Nep.in  Miltiad.  11  eft  vrai  qu'A- 
riftote  A/or.  Nicom,  Lib.  VIII.  c.  lo.  diftingue  le 
Tyran  du  Roi  ,  en  ce  que  le  premier  gouverne 
pour  fa  propre  utilité  &  le  fécond  feulement  pour 
l'utilité  de  fes  Sujets  ;  mais  outre  que  générale- 
ment tous  les  Auteurs  Grecs  ont  pris  le  mot  Ty- 
ran dans  un  autre  fens  ,  comme  il  paroît  fur- tout 
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Ainn  Tyran  &  Ufurpateur  font  deux  mots 
parfaitement  fynonimes. 
-  Pour  donner  différens  noms  à  différen- 
tes chofes  ,  j'appelle  Tyran  l'ufurpateur 
de  l'autorité  royale ,  &  Defiote  l'ufurpa- 
teur du  pouvoir  fouverain.  Le  Tyran  eft 
celui  qui  s'ingère  contre  les  loix  à  gou- 
verner félon  les  loix;  le  Defpoteefl  celui 
qui  fe  met  au-de(fus  des  loix  mêmes.  Ainfî 
le  Tyran  peut  n'être  pas  Deipote  ;  mais 
le  Defpote  efl  toujours  Tyran. 

parle  Hieion  deXenophon  ,  il  s'enfuivroit  de  la 
diftil5<ftion  d'Ariftote  que  depuis  le  commence- 
ment du  monde  il  n'auioit  pas  encore  exifté  ua 
feul  Roi. 


CHAPITRE     XL 

De  la  mort  du  corps  politique, 

M.  Elle  eft  la  pente  naturelle  &  inévi-' 
table  des  Gouvernemens  les  mieux  conf- 
titués.  Si  Sparte  &  Rome  ont  péri ,  quel 
Etat  peut  efpérer  de  durer  toujours  f  Sï 
nous  voulons  former  un  établi (Tement  du- 
rable ,  ne  fongeons  donc  point  à  le  rendre 
éternel.  Pour  réufîîr,  il  ne  faut  pas  tenter 
rimpoflîble,  ni  fè  flatter  de  donner  à  l'ou- 
vrage des  hommes  ur^e  folidité  que  les 
chofes  humaines  ne  comportent  pas. 
Le  corps  politique  ,  auifi-bien  que  le 
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corps  de  l'homme  ,  commence  à  moiirh' 
dès  fa  naiflance  ,  &  porte  en  lui-même 
les  caufes  de  fa  deflruftion.  Mais  l'un  & 
l'autre  peut  avoir  une  conftitution  plus  ou 
moins  robufte  &  propre  à  le  conferver 
plus  ou  moins  long-tems.  La  conflitution 
de  l'homme  efl  l'ouvrage  de  la  nature , 
celle  de  l'Etat  ell  l'ouvrage  de  l'art.  It 
ne  dépend  pas  des  hommes  de  prolonger 
leur  vie  ,  il  dépend  d'eux  de  prolonger 
celle  de  l'Etat  auffi  loin  qu'il  efl  poflîble, 
en  lui  donnant  la  meilleure  conflitution 
qu'il  puiiTe  avoir.  Le  mieux  conftitué  fini- 
ra ,  mais  plus  tard  qu'un  autre ,  fi  nul  ac- 
cident imprévu  n'amène  fa  perte  avant  le 
tems. 

Le  principe  de  la  vie  politique  efl  dans 
l'autorité  fouveraine.  La  puifTance  légifla- 
tive  efl  le  cœur  de  l'Etat  ,  la  puiflance 
executive  en  efl  le  cerveau ,  qui  donne  le 
mouvem.ent  à  toutes  les  parties.  Le  cer- 
veau peut  tomber  en  parai yfie,  &  l'indi- 
vidu vivre  encore.  L^n  homme  refle  imbé- 
cille  &  vit  :  mais  fi-tôt  que  le  cœur  a  cef- 
fé  fes  fondions  ,  l'animal  efl  mort. 

Ce  n'efl  point  par  les  loix  que  l'Etat 
fubfifle ,  c'efl  par  le  pouvoir  légiflatif.  La 
loi  d'hier  n'oblige  pas  aujourd'hui ,  mais 
le  confentement  tacite  efl  préiumé  du  filen- 
ce ,  &  le  Souverain  efl  cenlé  confirmer  in- 
ceJIamment  les  loix  qu'il  n'abroge  pas^;, 
pouvant  le  faire.  Tout  ce  qu'il  a  déclaré 
vouloir  une  fois  ,  il  le  veut  toujours  à 
moins  qu'il  nç  le  révoque. 


Ci3c) 
Pourquoi  donc  porte-t'on  tant  de  ref- 
peâ.  aux  anciennes  ioix  ?  C'efl  pour  cela 
même.  On  doit  croire  qu'il  n'y  a  que  l'ex- 
cellence des  volontés  antiques  qui  les  ait 
pu  conferver  fi  long-tems  ;  fi  le  Souverain 
ne  les  eût  reconnu  conflamment  falutaires, 
il  les  eut  mille  fois  révoquées.  Voilà  pour- 
quoi ,  loin  de  s'affoiblir ,  les  Ioix  acquiè- 
rent fans  cefle  une  force  nouvelle  dans  tout 
Etat  bien  conflitué  ;  le  préjugé  de  l'anti- 
quité les  rend  chaque  jour  plus  vénéra- 
bles ;  au  lieu  que  par-tout  où  les  Icix  s'af- 
foibliflent  en  vieillilTant ,  cela  prouve  qu'il 
n'y  a  plus  de  pouvoir  légiflatjf  ,  &  que 
l'État  ne  vit  plus. 


CHAPITRE     XII. 

Comment  fe  maintient  V autorité 
fouveraine. 

X_;E  Souverain  n'ayant  d'autre  force  que 
la  puiflance  léginative  ,  n'agit  que  par  des 
Ioix,  &  les  Ioix  n'étant  que  des  ailes  au- 
thentiques de  la  volonté  générale  ,  le  Sou- 
verain ne  fçauroit  agir  que  quand  le  peu- 
ple efl  alTemblé.  Le  Peuple  aflfemblé  , 
dira-c'on  1  quelle  chimère  !  C'eft  une  chi- 
mère aujourd'hui,  mais  ce  n'en  étoit  pas 
une  il  y  a  deux  mille  ans  :  les  hommes 
ont-ils  changé  de  nature  ? 

Les  bornes  du  pofiible  dans  les  chofes 


morales ,  font  moins  étroites  que  nous  ne 
penfons  ;  ce  font  nos  foibleifes  ,  nos  vi- 
ces ,  nos  préjugés  qui  les  rétréciffent.  Les 
âmes  baffes  ne  croient  point  aux  grands 
hommes  :  de  vils  efclaves  foufientd'un  air 
moqueur  à  ce  mot  de  liberté. 

Par  ce  qui  s'ell  fait ,  confidérons  ce  qui 
fe  peut  faire  ;  je  ne  parlerai  pas  des  ancien- 
nes Républiques  de  la  Grèce ,  mais  la  Ré- 
publique Romaine  étoit,  ce  me  femble, 
un  grand  Etat ,  &  la  ville  de  Rome  une 
grande  Ville.  Le  dernier  Cens  donna  dans 
Rome  quatre  cens  mille  Citoyens  portant 
armes  ;  &  le  dernier  dénombrement  de 
l'Empire  plus  de  quatre  millions  de  Cito- 
yens ,  fans  compter  les  fujets ,  les  étran- 
gers ,  les  femmes ,  les  enfans ,  les  efclaves. 

Quelle  difficulté  n'imagineroit-on  pas 
d'affembler  fréquemment  le  peuple  im- 
menfe  de  cette  Capitale  &  de  fes  envi-« 
rons  ?  Cependant  il  f€  paffoit  peu  de  i's^ 
maines  que  le  Peuple  Romain  ne  fût  affem- 
blé ,  &  mêm.e  plufîeurs  fois.  Non-feule- 
ment il  exerçoit  les  droits  de  la  fouverai- 
neté  ,  mais  une  partie  de  ceux  du  Gouver- 
nement. Il  traitoit  certaines  affaires  ,  il  ju- 
geoit  certaines  caufes ,  &  tout  ce  peuple 
étoit  fur  la  place  publique  ,  prel'que  aulîi 
fouvent  Magiftrat  que  Citoyen. 

En  remontant  aux  premiers  tems  des 
Nations ,  on  trouveroi:  que  la  plûpait  des 
anciens  Gouvernemens ,  même  monarchi- 
ques, tels  que  ceux  des  Macédomens  oc 
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des  Francs  ,  avoient  de  fcmblables  Con- 
feils.  Quoi  qu'il  en  foir  ,  ce  feul  fait  in- 
conteftable  répond  à  routes  les  difficultés. 
De  l'exiflant  au  polTible  la  conféquence 
me  paroît  bonne. 


CHAPITRE     XIII. 

Suite. 

XL  ne  fuffit  pas  que  le  peuple  affemblé 
ait  une  fois  fixé  la  conflitution  de  l'Etat , 
en  donnant  la  fandlion  à  un  corps  de  loix  : 
il  ne  fuffit  pas  qu'il  ait  établi  un  gouverne- 
ment perpétuel  ou  qu'il  ait  pourvu  une  fois 
pour  toutes  à  l'élcftion  des  Magiftrats.  Ou- 
tre les  Aflemblées  extraordinaires  que  des 
cas  imprévus  peuvent  exiger,  il  faut  qu'il 
V  en  ait  de  fixes  &  de  périodiques  que 
'  ien  ne  puiiïe  abolir  ni  proroger  ,  telle- 
ment qu'au  jour  marqué  le  peuple  Ibit  lé- 
gitimement convoqué  par  la  loi,  iàns  qu'il 
loir  befoin  pour  cela  d'aucune  autre  con- 
vocation formelle. 

Mais  hors  de  ces  aflemblées  juridiques 
par  leur  feule  date ,  toute  aflemblée  du 
peuple  qui  n'aura  pas  été  convoquée  par 
les  Magillrats  prépofés  à  cet  effet,  &  félon 
les  formes  prelcrites ,  doit  être  tenue  pour 
illégitime  ,  &:  tout  ce  qui  s'v  fait  pour  nul  ; 
■pzixe  que  l'ordre  même  de  s'aflembler 
doit  émaner  de  la  loi. 
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■  Quant  aux  retours  plus  ou  inoins  fré- 
quens  des  aflemblées  légirimes ,  ils  dépen- 
dent de  tant  de  confidérations  qu'on  ne 
içauroit  donner  là-deîîiis  de  régies  préci- 
{es.  Seulement  on  peut  di*e  en  général  que 
plus  le  Gouvernement  a  de  force ,  plus  le 
Souverain  doit  lé  montrer  fréquemmeat. 

Ceci,  me  dira-t-on  ,  peut  être  bon  pour 
une  feule  Ville  ;  mais  que  faire  quand  l'E- 
tat en  comprend  plufieurs  ?  Partagera-t-on 
l'autorité  fouveraine ,  ou  bien  doit-on  la 
concentrer  dans  une  feule  Viiie ,  6c  affu- 
jettir  tout  le  refte. 

Je  réponds  qu'on  ne  doit  faire  ni  l'un 
ni  l'autre.  Premièrement ,  l'autorité  fouve- 
raine eft  fimple  &  une,&  l'on  ne  peut  ladi- 
viler  fans  la  détruire.  En  iecond  lieu  ,  une 
Ville ,  non  plus  qu'une  nation  ,  ne  peut 
être  légitimement  lu  jette  d'une  autre,  par- 
ce que  l'elfence  du  corps  politique  ell  dans 
l'accord  de  l'obéiflance  &  de  la  liberté,  & 
que  ces  mou  de  Sujet  &  de  Souverain;  font 
des  corélations  identiques  dont  l'idée  fe 
réunit  fous  le  feul  mot  de  citoyen. 

Je  reponds  encore  que  c'eft  toujours  un 
mal  d'unir  plufieurs  Villes  en  une  feule 
Cité,  &  que  voulant  faire  cette  union ,  l'on 
ne  doit  pas  fe  flatter  d'en  éviter  les  incon- 
véniens  naturels.  Il  ne  faut  point  objeder 
l'abus  des  grands  Etats  à  celui  qui  n'en 
■veut  que  de  petits  :  mais  comment  donner 
aux  petits  Etats  affez  de  force  pour  réfit- 
tei  aux  grsmds  ï  Comme  jadis  ies  Villes 
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Grecques  refîfterent  au  grand  Roi  »  Sz 
comme  plus  récemment  la  Hollande  &  la 
Suifle  ont  réfifté  à  la  Mailon  d'Autriche. 

Toutefois  fi  l'on  ne  peut  réduire  l'Etat 
à  de  juftes  bornes ,  il  refle  encore  une  ref- 
fource  ;  c'eft  de  n'y  point  fouffrir  de  Capi- 
tale ,  de  faire  iiéger  le  Gouvernem.cnt  al- 
ternativement dans  chaque  Ville  ,  &;  d'y 
rafl'cmbier  auffi  tout-à-tour  les  Etats  du 
Pays. 

Peuplez  également  Je  territoire ,  éten- 
dez-y par-tout  les  mêmes  droits  ,  portez- 
y  par-tout  l'abondance  &  la  vie ,  c'eft  ainli 
que  l'Etat  deviendra  tout  à  la  fois  le  plus 
fort  &le  mieux  gouverné  qu'il  foit  poflible. 
Souvenez-vous  que  les  murs  des  Villes  ne 
i'e  forment  que  du  débris  des  maifons  des 
chiunps.  A  chaque  Palais  que  je  vois  éle- 
ver dans  la  Capitale  ,  je  crois  voir  mettre 
en  malure  tout  un  Pays. 


A 


CHAPITRE    XIV. 

Suite. 


L'inftant  que  le  peuple  eft  légitime- 
ment aflem.blé  en  Corps  Souverain  ,  toute 
Jurildiclion  du  Gouvernement  celle ,  la 
puiflance  executive  eft  fulpendue  ,  ôc  la 
perionne  du  dernier  Citoyen  eft  auiîî  fa- 
crée  &.  inviolable  que  celle  du  premier 
Ivlasiftrat,  parce  qu'où  fe  trouve  leReprér 


fente ,  il  n'y  a  plus  beloin  de  Repréfentant. 
La  plupart  des  tumultes  qui  s'élevèrent  à 
Rome  dans  les  comices  ,  vinrent  d'avoir 
ignoré  ou  négligé  cette  régie.  Les  Con- 
fuls  alors  n'étoient  que  les  Préfidens  du 
Peuple ,  les  Tribuns  de  fimplei  Orateurs^ 
le  Sénat  n'étoit  rien  du  tout. 

Ces  intervalles  de  iuipennon  où  le  Prin- 
ce reconncît  ou  doit  reconnoiçre  un  fu- 
périeur  adlueljlui  ont  toujours  été  redou- 
tables ,  &  ces  aflembiées  du  peuple  ,  qui 
font  l'égide  du  corps  politique  &  le  frein 
du  Gouvernement  ,  ont  été  de  tous  les 
tems  l'horreur  des  chefs  :  auffi  n'épargnent- 
ils  jamais  ni  foins,  ni  objections,  ni  difficul- 
tés ,  ni  promefl'es ,  pour  en  rebuter  les  Ci- 
toyens. Quand  ceux-ci  font  avares, lâches, 
pufillanimes,plus  amoureux  du  repos  que 
de  la  liberté, ils  ne  tiennent  pas  long-tems 
contre  les  efforts  redoublés  du  Gouverne- 
ment ;c'efl  ainli  que  la  force  réf  fiante  au- 
gmentant fans  celfe ,  l'autorité  fouveraine 
s'évanouit  à  la  fin  ,  &  que  la  plupart  des 
Cités  tombent  &  périflent  avant  le  tems. 

Mais  entre  f  autorité  fouveraine  &  le 
Gouvernement  arbitraire  ,  il  s'introduit 
quelquefois  un  pouvoir  moyen  dont  il  faut 
parler. 

*  A  peu  près  félon  le  fens  qu'on  donne  à  ce 
nom  dans  le  Pailemenc  d'Angleterre.  La  reflem- 
blance  de  ces  emplois  eue  mis  en  conflit  les  Con- 
fuls  &  les  Tribuns ,  quajîd  mêmç  toucç  Jui'ifdicj 


CHAPITRE    XV. 


Si 


Des  Députés  ou    Repréfentants. 


►I-t6t  que  le  fervice  public  cefle  d'être 
la  principale  affaire  des  Citoyens ,  &  qu'ils 
aiment  mieux  iervir  de  leur  bourle  que  de 
leur  perfonne  ,  l'Etat  eft  déjà  près  de  fa 
f  uine.  Faut-il  marcher  au  combat  f  ils  pa- 
yent des  troupes  &  relient  chez  eux  ;  faut- 
il  aller  au  Conleil  ?  ils  nomment  des  Dé- 
putés &  refient  chez  eux.  A  force  de  pa- 
relTe  &  d'argent  ils  ont  enfin  des  foldats 
pour  afl'ervir  la  patrie  &  des  repréfentans 
pour  la  vendre. 

C'efl  le  tracas  du  eomiiierce  &  des  arts , 
c'cft  l'avide  intérêt  du  gain ,  c'ell  la  mol- 
lelVe  &  l'amour  des  commodités,qui  chan- 
gent les  fervices  perlonnels  en  argent.  On 
cède  une  partie  de  fon  profit  pour  l'aug- 
menter à  Ion  aile.  Donnez  de  l'argent , 
&  bien-rot  vous  aurez  des  fers.  Ce  mot  de 
finance QÏkMn  mot  d'elclave  ;  il  eft  incon- 
nu dans  la  Cité.  Dans  un  Etat  vraiment  li- 
bre les  Citoyens  font  tout  avec  leurs  bras 
&  rien  avec  de  l'argent:  loin  de  payer  pour 
s'exempter  de  leurs  devoirs,  ils  payeroieHc 
pour  les  remplir  eux-mêmes.  Je  fuis  bien 
loin  des  idées  communes  ;  je  crois  les  cor- 
vées moins  comraiies  à  la  liberté  que  les 

Mieux 


Mieux  l'Etat  eil  conilitue  ,  plus  les  af- 
faires publiques  l'emportent  fur  les  privées 
dans  l'efprit  des  Citovens.  Il  y  a  même 
beaucoup  moins  d'affaires  privées, parce 
que  la  fomme  du  bonheur  commun  four- 
niflTant  une  portion  plus  confidérable  à 
celui  de  chaque  individu ,  il  lui  en  refte 
moins  à  chercher  dans  les  foins  particuliers. 
Dans  une  Cité  bien  conduite  chacun  vole 
aux  aifemblées  ;  fous  un  mauvais  Gou- 
vernement nul  n'aime  à  faire  un  pas  pour 
s'y-  rendre;  parce  que  nul  ne  prend  in- 
térêt à  ce  qui  s'y  fait ,  qu'on  prévoit  que 
la  volonté  générale  n'y  dominera  pas  ;  & 
qu'enfin  les  foins  domeftiques  abforbenc 
tout.  Les  bonnes  loix  en  font  faire  de 
meilleures ,  les  mauvaifes  en  amènent  de 
pires.  Si-tôt  que  quelqu'un  dit  des  affaires 
de  l'Etat ,  çuc  m'importe  ?  on  doit  comp- 
ter que  l'Etat  efl  perdu. 

L'attiédi ffement  de  l'amour  de  la  pa- 
trie ,  l'adivité  de  l'intérêt  privé ,  l'immen- 
fité  des  Etats  ,  les  conquêtes  ,  l'abus  du 
Gouvernement  ont  fait  imaginer  la  voie 
des  Députés  ou  Repréfentants  du  peuple 
dans  les  affemblées  de  la  Nation.  C'eil  ce 
qu'en  certains  pays  on  ofe  appeller  le  Tiers- 
Etat.  Ainfi ,  l'intérêt  particulier  des  deux 
ordres  efl  mis  au  premier  &  au  fécond 
rang  ,  l'intérêt  public  n'eft  qu'au  troi- 
fiéme. 

La  Souveraineté  ne  peut  être  repréfen- 
tée;par  la  même  raifon  qu'elle  ne  peutêcrç 
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a''iénée  ;  elle  confifle  eiTentieKement  dans 
la  volonté  g<^néraîe ,  &  la  volonté  ne  fe 
repréfente  point  :  elle  efl:  la  même  ,  ou  elle 
eft  autre  ;  il  nV  a  point  de  milieu.  Les  Dé- 
putés du  peuple  ne  font  donc  ni  ne  peu- 
vent être  Tes  Repréfentants  ;  ils  ne  font  que 
fes  CommiflTaires  ;  ils  ne  peuvent  rien  con- 
clure définitivement.  Toute  loi  que  le  peu- 
ple en  perfonne  n'a  pas  ratifiée  eft  nulle  ; 
ce  n'eft  point  une  loi.  Le  peuple  Anglois 
penfe  être  libre  ;  il  fe  trompe  fort,  il  ne 
l'eft  que  durant  l'Eleftion  des  Membres 
du  Parlemen'-  ;  fi-rôr  qu'ils  font  élus  ,  il  ell 
efclave,  il  n'eft  rien.  Dans  les  courts  mo- 
mens  de  fa  liberté  ,  l'ufage  qu'il  en  fait  mé- 
rite bien  qu'il  la  perde. 

L'idée  des  Repréfentans  eft  moderne: 
elle  nous  vient  du  Gouvernement  féodal  , 
de  cet  inique  &  abfurde  Gouvernement 
dans  lequel  l'efpèce  humaine  eft  dégradée, 
&  où  le  nom  d'hom.me  eft  en  déshonneur. 
Dans  les  ancienne^  Républiques ,  ôcmême 
dans  les  Monarchies,  jamais  le  peuple  n'eut 
de  Repréfentans  ;  on  ne  connoiffoit  pas  ce 
mot-là.  Il  eft  trè:-fingulier  qu'à  Rome  où 
les  Tribuns  étoient  fi  facrés  on  n'ait  pas 
mêm.e  imaginé  qu'ils  puffent  ufurper  les 
fondions  du  peuple  ;  &  qu'au  milieu  d'une 
il  grande  multitude ,  ils  n'aient  jiu-nais  ten- 
té de  paffer  de  leur  chef  un  feul  Plébif- 
cite.  Qu'on  juge  cependant  l'embarras  que 
canioit  quelquefois  la  foule  ,  par  ce  qui 
"arriva  du  tems  deb  Gracques ,  où  une  p^-r- 
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tie  des  Cltovens  donnoit  fon  fuffrage  de 
deiïus  les  roîts. 

Ou  le  drcit  <5c  la  liberté  font  toutes  cho- 
fes ,  les  inconvéniens  ne  font  rien.  Chez  ce 
fage  peuple  tout  étoit  mis  à  fa  julle  mefu- 
re  :  il  lailToit  faire  à  fes  Lideurs  ce  que  fes 
Tribuns  n'euifent  oié  faire  ;  il  ne  craignoic 
pas  que  fes  Lideurs  vouluifent  le  repréfen- 
ter. 

Pour  expliquer  cependant  comment  les 
Tribuns  le  repréfentoient  quelquefois ,  il 
luffit  de  concevoir  comment  le  Gouverne- 
ment repréfente  le  Souverain.  La  Loi  n'é- 
tant que  la  déclaration  de  la  volonté  géné- 
rale ,  il  efl  clair  que  dans  la  pui fiance  légii- 
lative  le  peuple  ne  peut  être  repréfente; 
mais  il  peut  &  doit  l'être  dans  la  puilTance 
executive ,  qui  n'eft  que  la  force  appliquée 
à  la  Loi.  Ceci  fait  voir  qu'en  examinanc 
bien  les  choies  on  trouveroit  que  trè:-peii 
de  Nations  ont  des  loix.  Quoiqu'il  en  foit  , 
il  eft  sûr  que  les  Tribuns  ,  n'ayant  aucune 
partie  du  pouvoir  exécutif ,  ne  purent  ja- 
mais repré. 'enter  le  Peuple  Ecmain  par  les 
droits  de  leurs  charges,  miis  feulement  en 
ufurpant  fur  ceux  du  Sénat. 

Chez  les  Grecs  ,  tout  ce  que  le  peuple 
avoit  à  taire  il  le  faifoitpar  lui-même;  il 
étcit  fans  ceffe  affemblé  fur  la  place.  Il 
habitcit  un  climat  doux  ,  il  n'ctoic  peine 
avide,  des  efclaves  faifoient  fes  travaux, 
fa  grande  affaire  étoit  la  liberté.  N'ayann 
plus  les  mêmes  avantages  ,  comment  con- 
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ferver  les  mêmes  droits  ?  Vos  climats  pïu? 
durs  vous  donnent  plus  de  befoins  *  ,  fix: 
mois  de  l'année  la  place  publique  n'eft 
pas  tenable ,  vos  langues  fourdes  ne  peu- 
vent fe  faire  entendre  en  plein  air ,  vous 
donnez  plus  à  votre  gain  qu'à  votre  liber- 
té ,  &  vous  craignez  bien  moins  l'efcla- 
vage  que  la  mifére. 

Quoi  !  la  liberté  ne  fe  maintient  qu'à 
l'appui  de  la  fervitude  ?  Peut-être  les  deux 
excès  fe  touchent.  Tout  ce  qui  n'eft  point 
dans  la  nature ,  a  fes  inconvéniens ,  &  la 
fociété  civile  plus  que  tout  le  refte.  Il  y 
a  telles  pofitions  malheureufes  où  l'on  ne 
peut  conferver  fa  liberté  qu'aux  dépens 
de  celle  d'autrui,  &  où  le  Citoven  ne  peut 
être  parfaitement  libre  ,  que  l'efclave  ne 
foit  extrêmement  efclave.  Telle  étoir  la 
pofition  de  Sparte.  Pour  vous ,  peuples 
modernes,  vous  n'avez  point  d'elclaves, 
mais  vous  l'êtes  ;  vous  payez  leur  liberté 
delà  vôtre.  Vous  avez  beau  vanter  cette 
préférence  ;  j'y  trouve  plus  de  lâcheié  que 
d'humanité. 

Je  n'entends  point  par  tout  cela  qu'il 
faille  avoir  des  efclaves  ni  que  le  droit 
d'elclavage  ioit  légitime,  puifque  j'ai  prou- 
vé le  contraire.  Je  dis  îeulement  les  raifons 
pourquoi  les  peuples  modernes  ,  qui  ie 
croient  libres ,  cuat  des  Repréfentans ,  & 

*  Adopter  dans  les  pays  froids  le  luxe  &  la  mo- 
lefle  des  Orientaux  ,  c'eft  vouloii  fe  donner  leurs 
chaînes  j  c'eft  s'y  fo\imetu:e  encore  plus  nccelTai-: 
tement  qu'eux. 


pourquoi  les  peuples  anciens  n'en  avoient 
pas.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  à  l'inflant  qu'un 
peuple  fe  donne  des  Repréfenrans ,  il  n'eft 
plus  libre  ,  il  n'eft  plus. 

Tout  bien  examiné ,  je  ne  vois  pas  qu'il 
foit'  déformais  poffible  au  Souverain  de 
conferver  parmi  nous  l'exercice  de  fesdroit? 
fi  la  Cité  n'eft  très-petite.  Mais  fi  elle  eft 
très-petite  elle  fera  fubjuguée  ?  Non.  Je 
ferai  voir  ci-après  *  comment  on  peut  réu- 
nir la  puiifance  extérieure  d'un  grand  Peu- 
^Ç^le  avec  la  police  aifée  &  le  bon  ordre 
d'un  petit  Etat. 

*  C'eft  ce  que  je  m'étois  propofé  de  faire  dans 
lafuitede  cet  ouvrage, loifqu'en  traitant  des  rela- 
tion externes  j'en  ferois  venu  aux  confédérations: 
matière  toute  neuve  Se  où  les  principes  font  ec- 
core  à  établir. 
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CHAPITRE    XVI. 

Que   Vinjl'itinion   du    Gouvernement  n'ejî 
point  un  Contrat. 

X— /E  pouvoir  légiflatif  une  fois  bien  éta- 
bli, il  s'agit  d'établir  de  même  le  pou- 
voir exécutif;  car  ce  dernier ,  qui  n'opère 
que  par  des  aéles  particuliers ,  n'étant  pas 
de  l'eifence  de  l'autre ,  en  eu  naturelle- 
ment féparé.  S'il  étoit  poffible  que  le  Sou- 
verain ,  confidéré  comme  tel ,  eût  la  puif- 
fance  executive ,  le  droit  5c  le  fait  feroien: 
tellement  confçndus  qu'on  ne  fcauroitplus 


ce  qui  eft  loi  &;  ce  c^ui  ne  Tcft  pi<; ,  Se  le 
corps  polii  ique  ainfi  dénaturé  leroir  bien- 
tôt en  proie  à  la  violence  contre  laquelle 
il  fut  inftirué. 

Les  Citoyens  étant  tous  égaux  par  le 
Contrat  Social ,  ce  que  tous  doivent  faire 
peuvent  le  prelcrire  ;  au  lieu  que  nul  n'a 
droit  d'exiger  qu'un  autre  filîe  ce  qu'il 
ne  fait  pas  lui-même.  Orc'efl  proprement 
ce  droit,  indifpenfable  pour  faire  vivre  ôc 
mouvoir  le  corps  politique  ,  que  le  Sou- 
verain donne  au  Prince  en  inflituant  le 
Gouvernements 

Plufîeurs  ont  prétendu  que  l'ade  de 
cet  établiffement  étoit  un  contrat  entre 
Je  Peuple  &  les  chefs  qu'il  fe  donne  ; 
contrat  par  lequel  ou  flipuloit  entre 
les  deux  parties  les  conditions  fous  lefquel- 
les  l'une  s'obligeoit  à  commander  &  l'autre 
à  obéir.  On  conviendra  ,  je  m'alTure ,  que 
voilà  une  étrange  manière  de  contrafter  1 
Mais  voyons  fi  cette  opinion  ell  foutena- 
ble. 

Premie-ement ,  l'autorité  fuprême  ne 
peur  pas  plus  fe  modifier  que  s'aliéner,  la 
limiter  c'eft  la  détruire.  Il  efl  abfurde  6c 
con'-radidloire  que  leSouverain  fe  donne  un 
fupé.ieur,  s'obliger  d'obéir  à  un  maître 
c'eft  fe  remettre  en  pleine  liberté. 

Déplus  ,  il  efl  évident  que  ce  contrat 
du  peuple  avec  telles  ou  telles  perfonnes, 
feroitunad;e  particulier.  D'où  il  fui:  que 
ce  contrat  ne  fçauroit  être  une  loi  ni  un. 


a(fle  de  foiiveraineté ,  &  que  par  confé- 
quent  il  feroit  illégirime. 

On  voit  encore  que  les  parties  contrac- 
tantes feroient  entre-elles  fous  la  feule  loi 
de  nature  &  fans  aucun  garant  de  leurs 
engagemens  réciproques ,  ce  qui  répugne 
de  toutes  manières  à  l'état  civil  :  celui 
qui  a  la  force  en  main  étant  toujours  le 
maître  de  l'exécution  ,  autant  vaudroit 
donner  le  nom  de  contrat  à  l'aéle  d'un 
homme  qui  diroit  à  un  autre;  „  Je  vous 
„  donne  tout  mon  bien  à  condition  que 

vous  m'en  rendrez  ce  qu'il  vous  plai- 


Il  n'y  a  qu'un  Contrat  dans  l'Etat  ; 
c'eft  celui  de  l'alTociation  ;  &  celui-là  feul 
en  exclud  tout  autre.  On  ne  fçauroit  ima- 
giner aucun  Contrat  public  ,  qui  ne  fût 
une  violation  du  premier. 


CHAPITRE     XVII. 

De   V Injîitution   du   Gouvernement. 

wOus  quelle  idée  faut-il  donc  concevoir 
l'afte  par  lequel  le  Gouvernement  efl 
irftitué  ?  Je  remarquerai  d'abord  que  cet 
aéle  efl  complexe  ou  compofé  de  deux 
autres,  fçavoir,  l'établiflement  delà  loi, 

&  l'exécution  de  la  loi. 
Par   le  premier  ,.  le  Souverain   ftatue 

g^u'il  y  aura  un  Corps  de  Gouyernemerit 
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établi  fous  telle  ou  telle  forme  ;  &  il  cil 

clair  que  cet  aile  eft  une  loi. 

Par  le  fécond  ,  le  peuple  nomme  les 
chefs  qui  feront  chargés  du  Gouverne- 
ment établi.  Or  cette  nomination  étant 
un  ade  particulier ,  n'eil:  pas  une  féconde 
loi ,  mais  feulement  une  fuite  de  la  pre- 
mière 6c  une  fonction  du  Gouvernement. 

La  difficulté  eft  d'entendre  comment 
on  peut  avoir  une  a£le  de  Gouvernement 
avant  que  le  Gouvernement  exifte  ,  & 
comment  le  Peuple  qui  n'eft  que  Souve- 
rain ou  Sujet  ,  peut  devenir  Prince  ou 
Magiftrat  dans  certaines  circonftancés. 

C'eft  encore  ici  que  fe  découvre  une 
de  ces  étonnantes  propriétés  du  corps  po- 
litique ,  par  lefquelles  il  concilie  des  opé- 
rations contradidoires  en  apparence.  Car 
celle-ci  fe  fait  par  une  converfion  fubite 
de  la  Souveraineté  en  Démocratie  ;  en 
forte  que,  fans  aucun  changement  fenfi- 
ble ,  &  feulement  par  une  nouvelle  rela- 
tion de  tous  à  tous  ,  les  Citoyens  deve- 
nus Magiftrats  pa  lient  des  a  fies  généraux 
aux  ades  particuliers  ,  6c  de  la  loi  à 
l'exécution. 

Ce  changement  de  relation  n'eft  point 
une  fubtiliré  de  fpeculation  ians  exemple 
dans  la  pratique  :  il  a  lieu  tous  les  jours 
dans  le  Parlement  d'Angleterre  ,  où  la 
Chambre-bafle  en  certaines  occafions  fe 
tourne  en  grand  Commité  ,  pour  mieux 
difcuter  les  affaires ,  6ç  devient  ainli  /im- 
pie 
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pie  commifTion ,  de  Cour  fouveraine  qu'el- 
le étoit  l'inflant  précédent  ;  en  telle  forte 
qu'elle  fe  fait  enfuice  rapport  à  elle-mê- 
me comme  Chambre  des  Communes ,  de 
ce  qu'elle  vient  de  régler  en  grand  Com- 
miré  ,  &  délibère  de  nouveau  fous  un 
titre ,  de  ce  qu'elle  a  déjà  réfolu  fous  un 
autre. 

Tel  efl  l'avantage  propre  au  Gouver- 
nem.ent  démocratique  ,  de  pouvoir  être 
établi  dans  le  fait  par  un  fimple  aéle  de 
la  volonté  générale.  Après  quoi  ce  Gou- 
vernement provifionnei  r.fle  en  poifef- 
fion  ,  fi  telle  efl  la  forme  adoptée  ;  on 
établit  au  nom  du  Souverain  le  Gouver- 
nement preicrit  par  la  loi  ,  &  tout  fe 
trouve  ainfi  dans  la  régie.  Il  n'eft  pas 
polTible  d'infliruer  le  Gouvernement  d'au- 
cune autre  manière  légidme  ,  &  fans  re- 
noncer aux  principes  ci -devant  établis. 


CHAPITRE     XVIII. 

3îoyens   de  prévenir    les   ufurpations    du 
Gouvernement. 

J-^E  ces  éclairciflemens  ,  il  réfulte  en 
confi'"maàon  du  chapitre  XVI ,  que  l'ade 
qui  iiiftitue  le  Gouvernement ,  n'ell  pnint 
un  contiat  mais  une  loi  ;  que  les  depofi- 
taires  de  la  puifl'ance  executive  ne  font 
point  les  maittea  du  peuple ,  mais  fes 


officiers  ;  qu'il  peut  les  établir  &  les  def- 
tituer  quand  il  lui  plaît ,  qu'il  n'eft  point 
queflion  pour  eux  de  contrarier  mais  d'o- 
béir ,  &  qu'en  lé  chargeant  des  fondions 
que  l'Erat  leur  impolé  ,  ils  ne  font  que 
remplir  leur  devoir  de  citoyens  ,  fans 
avoir  en  aucune  forte  le  droit  de  difputer 
fur  les  conditions. 

Quand  donc  il  arrive  que  le  peuple 
inflirue  un  Gouvernement  héréditaire  , 
Ibit  monarchique  dans  une  famille ,  ibic 
ariilocratique  dans  un  ordre  de  citoyens  , 
ce  n'efl  point  un  engagement  qu'il  prend  ; 
c'eft  une  lorme  provilionnelle  qu'il  donne 
à  radminiftration,jufqu'à  ce  qu'il  luiplai- 
fe  d'en  ordonner  autrement. 

Il  ell  vrai  que  ces  changemens  font  tou- 
jours dangereux  ,  &  qu'il  ne  faut  jamais 
toucher  au  Gouvernement  établi  que  lorf- 
qu'il  dc^'ient  incompatible  avec  le  bien 
oublie  ;  mais  cette  circonfpeélion  eft  une 
maxime  de  politique  &  non  pas  une  règle 
de  droit ,  6c  l'Etat  n'eft  pas  plus  tenu  de 
laiifcr  l'autorité  civile  à  fes  Chefs ,  que 
l'autorité  militaire  à  fes  Généraux. 

Il  ell  vrai  encore  qu'on  ne  fçauroit  en 
pareil  cas  obferver  avec  trop  de  foin  tou- 
tes les  formalités  requifes  pour  diftinguer 
un  aéle  régulier  &  légitime  d'un  tumulte 
féditieux,  &la  volonté  de  tout  un  peuple 
des  clameurs  d'une  fadion.  C'eil  ici  lur- 
tout  qu'il  ne  faut  donner  au  cas  odieux  que 
ce  qu'on  ne  peut  lui  refufer  dans  toute  Ja 


.Ci47) 
rigueur  du  droit  ,  ôc  c'efl  aufll  de  cette 
obligation  que  le  Prince  tire  un  grand  avan- 
tage pour  conferver  fa  puilîlmce  malgré 
le  peuple  ,  ians  qu'on  puiflTe  dire  qu'il  l'ait 
ufurpée.  Car  en  paroilîant  n'ufer  que  de 
fes  droits ,  il  lui  eft  fort  aifé  de  les  éten- 
dre, ôc  d'empêcher,  fous  le  prétexte  du  re- 
pos public ,  les  aiîemblées  deflinées  à  ré- 
tablir le  bon  ordre  ;  de  forte  qu'il  fe  pré- 
vaut d'un  lilence  qu'il  empêche  de  rom- 
pre ,  ou  des  irrégularités  qu'il  fait  com- 
mettre ,  pour  fuppofer  en  fa  faveur  l'aveu 
de  ceux  que  la  crainte  fait  taire  ,  &  pour 
punir  ceux  qui  oient  parler.  C'efl  ainli  que 
les  Décemvirs,ay  nt  été  d'abord  élus  pour 
un  an,  puis  continués  pour  une  autre  an- 
née ,  tentèrent  de  retenir  à  perpétuité  leur 
pouvoir  ,  en  ne  permettant  pUisaux  Comi- 
ces de  s'affembler  ;  6c  c'eft  par  ce  facile 
moyen  que  tous  les   Gouvernemens  du 
monde  ,  une  fois  revêtus  de  la  force  pu- 
blique ,  ufurpenttôc-ou-card  l'autorité  lou- 
veraine. 

Les  Aflemblées  périodiques ,  dont  j'ai 
parlé  ci-devant ,  font  propres  à  prévenir 
ou  différer  ce  mallieur  ,  fur-tout  quand 
elles  n'ont  pas  beioin  de  convocation  for- 
melle :  car  alors  le  Prince  ne  fçauroit  les 
empêcher  fans  fe  déclarer  ouvertement  in- 
fradeur  des  loix  &  ennemi  de  l'Etat. 

L'ouverture  de  ces  Alfemblées  qui  n'ont 
pour  objet  que  le  maintien  du  traité  lociai, 
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doit  toujours  Je  faire  par  deux  proportions 
.qu'on  ne  puifle  jamais  fupprimer,  &  qui 
.pafient  ieparément  par  les  fuffrages. 

La  première  ;  S'il  plaît  au  Souverain 
de  ccnfervcr  la  préfente  forme  de  Gouverne- 
ment. 

L:i  féconde  j  S'il  plaît  au  peuple  d'en 
LùJJer  V ûàminijlr ation  à  ceux  qui  en  font 
actuellement  charges. 

Je  iuppafe  ici  ce  que  je  crois  avoir  dé- 
montré ,  fçavoir  qu'il  n'y  a  dans  l'Etat 
aucune  loi  fondamentale  qui  ne  fe  puilîe 
révoquer ,  non  pas  même  le  pa£le  focial  ; 
car  fi  tous  les  Citoyens  s'aiTembloient  pour 
rompre  ce  pa(3:e  d'un  commun  accord  ,  on 
ne  peut  douter  qu'il  ne  fût  très-légitime- 
ment rompu.  Grotius  penle  même  que 
chacun  peut  renoncer  à  l'Etat  dont  il  eil 
membre  ,  &  reprendre  fa  liberté  naturelle 
6c  lés  biens  en  fortant  du  pays  *.  Or  il 
iercit  abfurde  que  tous  les  Citoyens  réun  is 
ne  puflent  pasc^  que  peut  féparement  cha- 
cun d'eux. 

*Bien  entendu  qu'on  ne  quitte  pas  pour  éluder 
fon  devoir  &  fe  difpenfcr  de  fervir  la  patrie  au 
moment  qu'elle  a  befoin  de  nous.  La  fuite  alors 
fcroit  criminelle  &  puniffable  ;  ce  ne  feroit  plus 
retraite ,  mais  dcfertiou. 


Fin  du  Livre  troi/iemc. 
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PRINCIPES 

POLITIQUE 

Livre    Quatrième. 

CHAPITRE   I. 
Çw«  Z<î  volonté  générale  ejl  inàeJlruct'Me, 

JL  Ant  que  plufîeurs  hommes  réunis  fe 
confidérent  comme  un  feul  corps ,  ils  n'ont 
qu'une  feule  volonté  ,  qui  fe  rapporte  à  la 
commune  confervaticn  ,  &  au  bien  être 
général.  Alors  tous  les  refforts  de  l'Etac 
font  vigoureux  &  fimples,  fes  maximes 
font  claires  (5c  lumineules,  il  n'a  point  d'in- 
térêts embrouillés  ,  contradictoires  ,  le 
bien  commun  fe  montre  par-tout  avec  évi- 
dence ,  &  ne  demande  que  du  bon  fens- 
pour  être  apperçu.  La  paix,  l'union ,  l'éga- 
lité font  ennemies  des  fubrilités  politiques, 
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Les  hommes  droits  &  fimples  font  diffici- 
les à  tromper  à  caufe  de  leur  fimplicité, 
les  leurres  ,  les  prétextes  rafinés  ne  leur 
en  impofent  point  ;  ils  ne  font  pas  afiez  fins 
pour  être  dupes.  Quand  on  voit  chez  le 
plus  heureux  peuple  du  monde  des  trou- 
pes de  pa:yfans  régler  les  affaires  de  l'Etat 
ibus  un  chêne ,  &  fe  conduire  toujours  fa- 
gcmicnt ,  peut-on  s'empêcher  de  méprifer 
les  rafinemens  des  autres  Nations ,  qui  Te 
rendent  illuflres  &  miierables  avec  tant 
d'art  &  de  myflères  ? 

Un  Etat  ainfi  gouverné  a  befoin  de 
très-peu  de  Loix ,  &  à  mefure  qu'il  de- 
vient néceflaire  d'en  promulguer  de  nou- 
velles ,  cette  néceîTité  le  voie  univerfelle- 
ment.  Le  premier  qui  les  propoie  ne  fait 
que  dire  ce  que  tous  ont  déjà  fenti  ,  &  il 
n'efcqi.eflion  ni  de  brigues  ni  d'éloquen- 
ce pour  faire  pafler  en  loi  ce  que  chacun 
a  déjà  réfolu  de  faire  ,  li-tôt  qu'il  fera  fur 
eue  les  autres  le  feront  comme  lui. 

Ce  qui  trompe  les  raifonneurs  c'eftque 
re  voyant  que  des  Etats  mal  conflitués 
dès  leur  origine,  ils  lent  frappés  del'im- 
poffibilité  d'y  maintenir  une  femblable  po- 
lice. Ils  rient  d'imaginer  toutes  les  fattifes 
qu'un  fourbe  adroit,  un  parleur infinuant 
pourroit  perfuader  au  peuple  de  Pa-is  ou 
de  Londres.  Ils  ne  fçavent  pas  que  Crom- 
wel  eût  été  mis  aux  lonnettesparle  peuple 
de  Berne ,  &  le  Duc  de  Beaufort  à  la  dis- 
cipline par  les  Genevois. 
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Mais ,  quand  le  nœud  focial  commence 
à  fe  relâcher  &  l'Etat  à  s'affoiblir  ;  quand 
les  intérêts  particuliers  commencent  à  (e 
faire  fentir  &  les  petites  fociétés  à  influer 
fur  la  g;ande ,  l'intérêt  commun  s'altère 
&  trouve  des  oppofans  ,  l'unanimité  ne 
règne  plus  dans  les  voix  ,  la  volonté  gé- 
nérale n'eft  plus  la  volonté  de  tous  ,  il 
s'clevc  des  contradi«llions ,  des  débats  ,& 
le  meilleur  avis  ne  paiîe  point  lans  diipu- 
tes. 

Enfin,  quand  l'Etat  près  de  fa  ruine  ne 
fubfifte  plus  que  par  une  forme  illu foire 
&  vaine,  que  le  lien  focialefl  rompu  dans 
tous  les  cœurs  que  le  plus  vil  intérêt  le  pire 
effrontément  du  nom  facré  du  bien  public; 
alors  la  volonté  générale  devient  muette  , 
tous  guidés  par  des  motifs  fecrets  n'opi- 
nent pas  plus  comme  Citoyens  que  fi  l'E- 
tat n'eût  jamais  exifté  ,  &  l'on  fait  paffer 
fauflem.ent  fous  le  nom  de  Loix  ,  des  dé- 
crets iniques  qui  n'ont  pour  but  que  l'inté- 
rêt particulier. 

S'eniuit-il  de-là  que  la  volonté  générale 
foit  anéantie  ou  corrompue  ?  Non  ,  elle 
efl  toujours  corllante,  inaltérable  &  pu- 
re ;  mais  elle  eft  fubordonnée  à  d'autre5 
qui  l'emportent  fur  .  elle.  Chacun  ,  déta- 
chant fon  intérêt  de  l'intérêt  com.mun , 
voit  bien  qu'il  ne  p^ut  l'en  iéparer  tout- 
à-fait  ,  mais  fa  part  du  mal  public  ne  lui 
paroit  rien,  auprès  du  bien  exclufif qu'il 
prétend  s'approprier.  Ce  bien  particulier 


excepte  ,  il  veut  le  bien  général  pour  fon 
propre  intérêt  tout  auffi  fortement  qu'au- 
cun autre.  Même  en  vendant  fcn  fuflrage 
à  prix  d'argent ,  il  n'éteint  pas  en  lui  la  vo- 
lonté générale ,  il  l'élude.  La  faute  qu'il 
commet  ell  de  changer  l'état  de  laqueftion 
&  de  répondre  autre  chofe  que  ce  qu'on 
lui  demande  :  en  forte  qu'au  lieu  de  dire 
par  fon  fuffrage ,  ilejl  avantageux  à  VE~ 
iat ,  il  dit,  //  cjl  avantageux  à  tel  homme 
ou  à  tel  parti  que  tel  autel  avis  paj/e.  Ainfi> 
la  loi  de  l'ordre  public  dans  lesalfemblées 
ii'eil  pas  tant  d'y  maintenir  la  volonté  gé- 
nérale ,  que  de  faire  qu'elle  foit  toujours 
interrogée  &  qu'elle  réponde  toujours. 

J'auiois  ici  bien  des  réflexions  à  faire 
fur  le  fimiple  droit  de  voter  dans  tout  ade 
de  louveraineté  ;  droit  que  rien  ne  peut 
ôrer  aux  Cytoyens  ;  &  lur  celui  d'opiner, 
depropoler,  de  diviler,  dedircuter,que 
le  Gouvernement  a  toujours  grand  fom  de 
ne  laiffer  qu'à  fes  membres  ;  mais  cette 
importante  matière  demanderoit  un  trai- 
té à  part ,  &  je  ne  puis  totit  dire  dans  ce- 
lui-ci. 
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CHAPITRÉ      II. 

Des  Suffrages. 

_  ^N"  voit  par  le  Chapitre  précédent  que 
la  manière  dont  fe  traitent  les  affaires  gé- 
raies  peut  donner  un  indice  aflfez  fur  de 
l'état  actuel  des  mœurs ,  &  de  la  fanté  du 
corps  poli:ique.  Plus  le  concert  règne  dans 
les  alTemblées,  c'efl-à-dire ,  plus  les  avis 
approchent  de  l'unanimité  ,  plus  auffi  la 
volonté  générale  efl:  dominante  ;  mais  les 
longs  débats  ,  les  diffentions ,  le  tumulte  , 
annoncent  l'afcendant  des  intérêts  parti- 
culiers &  le  déclin  de  l'Etat. 

Ceci  paroît  moins  évident  quand  deux 
ou  plufieurs  ordres  entrent  dans  fa  Conf- 
titution ,  comme  à  Rome  les  Patriciens  & 
les  Plébéiens,  dont  les  querelles  troublè- 
rent fouvent  les  comices ,  même  dans  les 
plus  beaux  tems  de  la  République  ;  mais 
cette  exception  eft  plus  apparente  que 
réelle  ;  car  alors  parle  vice  inhérent  au 
corps  politique  on  a  ,  pour  ainfi  dire  , 
deux  Etats  en  un  ;  ce  qui  n'eft  pas  vrai  des 
deux  enfemble ,  efl  vrai  de  chacun  féparé- 
ment.  Et  en  effet,  dans  les  tems  même  les 
plus  orageux,  les  plebifcites  du  peuple  , 
quand  le  Sénat  ne  s'en  mêloit  pas,paff"oient 
toujours  tranquillement  &  à  la  grande  plu- 
raiicé  des  iuftrages.  Les  Citoyens  n'ayant 


qu'un  intérêt ,  le  peuple  n'avoit  qu'une  vo- 
lonté. 

A  l'autre  extrémité  du  cercle  ,  l'una- 
nimité revient.  C'efl  quand  les  Citoyens , 
tombés  dans  la  fervirude  ,  n'ont  plus  ni 
liberté  ni  volonté.  Alors ,  la  crainte  &  la 
flatterie  changent  en  acclamations  les  fuf- 
frages  ;  on  ne  délibère  plus  ,  on  adore 
ou  l'on  maudit.  Telle  étoit  la  vile  manière 
d'opiner  du  Sénat  ,  fous  les  Empereurs. 
Quelquefois  cela  le  faifoit  avec  des  pré- 
cautions ridicules.  Tacice  obîerve  que  fous 
Othon  les  Sénateurs  accablant  Vitellius 
d'exécrations ,  affeéloient  de  faire  en  mê- 
me tems  un  bruit  épouvantable ,  afin  que  , 
fi  par  halàrd  il  devenoit  le  maître ,  il  ne 
pût  fçavoir  ce  que  chacun  d'eux  avoit 
dit. 

De  ces  diverfes  confidérations  naiflcnt 
les  mayimes  fur  lef quelles  on  doit  régler 
la  manière  de  compter  les  voix  &  de  com- 
parer les  avis ,  (eK  n  que  la  volonté  géné- 
rale efl  plus  ou  moins  facile  à  connoitre, 
ôc  l'Etat  plus  ou  moins  déclinant. 

Il  n'y  a  qu'une  leule  loi  qui  par  fa  na- 
ture exige  un  confentcment  unanime.  C'efl 
le  pa<?e  locial  :  car  l'allociation  civile  cft 
l'acle  du  monde  le  plus  volontaire  ,  tout 
homme  étant  né  libre  &  maître  de  lui- 
méir.e,  nul  ne  peut,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puille  être,  l'allujetrir  ians  (on  aveu. 
Décider  que  le  fils  d'une  elclave  naît 
elclave  ,  c'efl  décider  qu'il  ne  nait  pas 
homme. 
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Si  donc  lors  du  pade  focial  il  s'y  trou- 
ve des  oppofants,  leuroppofition  n'inva- 
lide pas  le  contrat  ,  elle  empêche  feule- 
ment qu'ils  n'y  foient  compris  ;  ce  font  des 
étrangers  parmi  les  Citoyens.  Quand  l'E- 
tat ert  inftitué  ,  le  confentement  eft  dans 
la  réfidence  ;  habiter  le  territoire ,  c'efl  fe 
foumettre  à  la  fouveraineté  *. 

Hors  ce  contrat  primitif,  la  voix  du 
plus  grand  nombre  ,  oblige  toujours  tous 
les  autres  ;  c'eft  une  fuite  du  contrat  mê- 
me. Mais  on  demande  comment  un  hom- 
me peut  être  libre  ,  &  forcé  de  fe  con- 
former à  des  volontés  qui  ne  font  pas  les 
fiennes  ;  comment  les  oppolknts  font-ils 
libres  &  foumis  à  des  loix  aufquelles  ils 
n'ont  pas  conlenri? 

Je  réponds  que  la  queftion  eft  mal  po- 
fée.  Le  Citoyen  confent  à  toutes  les  loix  , 
même  à  celles  qu'on  palTe  malgré  lui  , 
&  même  à  celles  qui  le  puniflent  quand  il 
ofe  en  violer  quelqu'une.  La  volonté  conf- 
tanre  de  tous  les  membres  de  l'Etat  eft  la 
volonté  générale  ;  c'eft  par  elle  qu'ils  font 
Citoyens  &  libres  **.  Quand  on  propofe 

*  Ceci  doit  toujours  s'entendre  d'un  Etat  li- 
bre ;  car  d'ailleurs  la  famille  ,  les  biens  ,  le  dé- 
faut d'afile  ,  la  nécefTité  ,  la  violence  ,  peuvent 
rerenir  un  habitant  dans  le  pays  malgré  lui  ,  & 
alors  fon  féjour  feul  ne  fuppofe  plus  ton  confen- 

.tement  au  contrat,  ou  à  la  violation  du  contrat. 

*  A  Gènes  ,  on  lit  au  devant  des  prifons  &  fur 
Us  fers   des  Galériens  ce  mot  ,  Libtnas.  Cette 
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une  loi  dans  l'affemblée  du  Peuple  ,  ce 
qu'on  leur  demande  n'eft  pas  précif  ement 
s'ils  approuvent  la  propofition  ou  s'ils  la 
rejettent ,  mais  fi  elle  efl  conforme  ou  non 
à  la  volonté  générale  qui  efl  la  leur  ;  cha- 
cun en  donnant  fon  futfrage  dit  fon  avis 
Ik-deiTus ,  &  du  calcul  des  voix  fe  tire  la 
déclaration  de  la  volonté  générale.  Quand 
donc  l'avis  contraire  au  mien  l'emporte , 
cela  ne  prouve  autre  chofe  finon  que  je 
m'étois  trompé ,  5c  que  ce  que  j'eftimois 
être  la  volonté  générale  ne  l'étoit  pas.  Si 
mon  avis  particulier  l'eût  emporté  ,  j'au- 
rois  fait  autre  chofe  que  ce  que  j'avois  vou- 
lu ,  c'eft  alors  que  je  n'aurois  pas  été  li- 
bre. 

Ceci  fuppofe  ,  il  efl  vrai ,  que  tous  les 
caraélères  de  la  volonté  générale  font  en- 
core dans  la  pluralité  :  quand  ils  ceflent 
d'y  être,  quelque  parti  qu'on  prenne  ,  il 
n'y  a  plus  de  liberté. 

En  montrant  ci-devant  comment  oa 
fubflituoit  des  volontés  particulières  à  la 
volonté  générale  dans  les  délibérarions  pu- 
bliques ,  j'ai  lufTifamment  indiqué  les  mo- 
yens praticables  de  prévenir  cet  abus  ;  j'en 
parlerai  encore  ci-après.  A  l'égard  du  nom- 

appHcation  de  la  devife  efl  belle  Scjufte.  En  effet 
il  n'y  a  que  les  malfaiteurs  de  tous  états  qui  em-- 
pêchciu  le  Citoyen  d'ccre  libre.  Dans  un  pays  où 
tous  ces  gensb  kroicnt  aux  galères  ,  oq  jouitoit 
de  la  plus  paifaicé  iibeité. 


bre  proportionnel  des  fuffrages ,  pour  dé- 
clarer cette  volonté  ,  j'ai  auiB  donné  les 
principes  fur  lefquels  on  peut  le  détermi- 
ner. La  différence  d'une  feule  voix  rompt 
l'égalité ,  un  feul  oppoTant  rompt  l'unani- 
mité ;  mais  entre  l'unanimité  &  l'égalité  , 
il  y  a  plufieurs  partages  inégaux ,  à  cha- 
cun defquels  on  peut  fixer  ce  nombre  fé- 
lon l'état  &  les  befoins  du  corps  polii- 
que. 

Deux  maximes  générales  peuvent  fervir 
à  régler  ces  rapports  ;  l'une  que  plus  les 
délibérations  font  importantes  &  graves , 
plus  l'avis  qui  l'emporte  doit  approcher 
de  l'unanimité  ;  l'autre  ,  que  plus  l'affaire 
agitée  exige  de  célérité  ,  plus  on  doit 
refferrer  la  différence  prefcrite  dans  le  par- 
tage des  avis  ;  dans  les  délibérations  qu'il 
faut  terminer  fur  le  champ  ,  l'excédent 
d'une  feule  voix  doit  fuflire.  La  première 
de  ces  maximes  paroît  plus  convenable 
aux  loix  ,  &  la  féconde  aux  affaires.  Quoi 
qu'il  en  foit,  c'eft  far  leur  combinaifon  que 
sétabliffent  les  meilleurs  rapports  qu'on 
peut  donner  à  la  pluralité  pour  pro- 
noncer. 

4, 


CHAPITRE     III. 
Des  Elcclions. 

J\  L'égard  des  éledions  du  Prince  5c 
des  Magiftrats  qui  lent  ,  comme  je  l'ai 
dit ,  des  ades  complexes ,  il  y  a  deux  voies 
pour  y  procéder  ;  fçavoir,  le  choix  6c  le 
fort.  L'une  &  l'autre  ont  été  employées 
en  diverlés  Républiques,  &  l'on  voit  en- 
core aétuellement  un  mélange  très-com- 
pliqué des  deux  ,  dans  l'éledion  d'un  Do- 
ge de  Vcnile. 

Le  fiiff rage  par  le  fort ,  dit  Montefquieu, 
ejl  de  la  nature  de  la  Démocratie.  J'en  con- 
viens, mais  comment  cela  ?  Le  fort ,  conti- 
nue-r'il^c//  une  façon  d'élire  qui  n^^jfflige 
perfonne  i  il  laijfc  à  chaque  Citoyen  une  ej- 
perance  raifonnable  de  fcrvir  la  Patrie.  Ce 
ne  font  pas  là  des  railons. 

Si  l'on  fait  attention  que  l'éleilion  des 
chefs  eft  une  fonélion  du  Gouvernement 
&  non  de  la  Souveraineté ,  on  verra  pour- 
quoi la  voie  du  fort  eft  plus  dans  la  nature 
de  la  Démocratie ,  où  l'adminiflration  ell 
d'autant  meilleure  que  les  ades  en  font 
moins  multipliés. 

Dans  toute  véritable  Démocratie  la 
magiflrature  n'eft  pas  un  avantage,  mais 
une  charge  océreufe  ,  qu'on  ne  peutjul- 
temenc  impoicr  ï.  un  particiiiicr  plticoc 


qu'à  un  autre.  La  loi  feule  peut  impore  r 
cette  charge  à  celui  fur  qui  le  fort  tom- 
bera. Car  ,  alors  ,  la  condition  étant  égale 
pour  tous ,  &  le  choix  ne  dépendant  d'au- 
cune volonté  humaine  ,  il  n'y  a  point  d'ap- 
plication particulière  qui  altère  l'univer- 
falité  de  la  loi. 

Dans  l'Ariflocratie  le  Princ^  choifit  le 
Prince  ,  le  Gouvernement  ié  conferve  par 
lui-même  ;  &  c'eft-là  que  les  fuffrages  font 
bien  placés. 

L'exemple  de  l'éleclion  du  Doge  de 
Venilè  confirme  cette  diflinâiion  loin  de 
la  détruire  :  cette  forme  mêlée  convient 
dans  un  Gouvernement  mixte.  Car  c'effc 
une  erreur  de  prendre  le  Gouvernement 
de  Venife  pour  une  véritable  Ariftocra- 
tie.  Si  le  peuple  n^'y  a  nulle  part  au  Gou- 
vernement ,  la  noblelTe  y  efl  peuple  elle- 
même.  L^ne  multitude  de  pauvres  Barna- 
botes  n'approcha  jamais  d'aucune  magif- 
rrature  ,  &  n'a  de  la  noblelTe  que  le  vain 
titre  d'Excellence  6c  le  droit  d'alîîfter  au 
grand  Confeil.  Ce  grand  Confeil  étant 
auifi  nombreux  que  notre  Confeil  général 
à  Genève  ,  fes  illuftres  membres  n'ont  pas 
plus  de  privilèges  que  nos  f  mples  Cito- 
yens. Il  efl  certain  qu'ôtant  l'extrêmxe  dif- 
parité  des  deux  Républiques ,  la  Bour- 
geoifie  de  Genève  repréfente  exaftement 
le  Patriciat  Vénitien ,  nos  natifs  &  habi- 
tans  repréfentent  les  Citadins  &  le  peuple 
de  Vénife  ,  nos  payions  repréfentent  Iw 


lujets  de  terre -ferme  :  enfin,  de  quelque 
manière  que  l'on  confidére  cette  Républi- 
que, abftraûion  faite  de  fa  grandeur,  fon 
Gouvernement  n'eft  pas  plus  ariflocrati- 
que  que  le  nôtre.  Toute  la  diiférence  ell 
que  n'ayant  aucun  chef  à  vie  ,  nous  n'a- 
vons pas  le  même  befoin  du  fort. 

Les  élections  par  fort  auroient  peu  d'in- 
convénients dans  une  véritable  Démocra- 
tie où  tout  étant  égal  ,  aulfi-bien  par  les 
moeurs  &  parles  talens  que  par  les  maxi- 
mes &  par  la  fortune,  le  choix deviendroit 
prefqu'mdifférent.  Mais  j'ai  déjà  dit  qu'il 
n'y  avoit  point  de  véritable  Démocratie. 

Quand  le  choix  &  le  fort  fe  trouvent 
mêlés ,  le  premier  doit  remplir  les  places 
qui  demandent  des  talens  propres ,  telles 
que  les  emplois  militaires  ;  l'autre  con- 
vient à  celles  où  fuffilcnt  le  bon  fens ,  la 
juftice  ,  l'intégrité  ,  telles  que  les  charges 
de  judicaturc  ;  parce  que  dans  un  Etat  bien 
conflitué  ces  qualités  font  communes  à 
tous  les  Citoyens. 

Le  fort  ni  les  fuffrages  n'ont  aucun  lieu 
dans  le  Gouvernement  monarchique.  Le 
Monarque  étant  de  droit  feul  Prince  & 
Magiilrat  unique ,  le  choix  de  fes  Lieu- 
tenans  n'appartient  qu'à  lui.  Quand  l'Abbé 
de  St.  Pierre  propoioit  de  multiplier  les 
Conl'eils  du  Pvoi  de  France ,  .&  d'en  élire 
les  mem.bres  par  Scrutin  ,  il  ne  voyoit  pas 
qu'il  propofoit  de  çhai"'S"er  la  forme  du 
-GouYÇj:uçmept. 

Il 


il  me  refleroit  à  parler  de  la  manière 
de  donner  &  de  recueillir  les  voix  dans 
ralTemblée  du  peuple  ;  mais  peut-être 
Thillorique  de  la  police  Romaine  à  cet 
égard  expliquera-t'il  plus  fenfiblement 
toutes  les  maximes  que  je  pourrois  établir. 
Il  n'eft  pas  indigne  d'un  lecteur  judi- 
cieux de  voir  un  peu  en  détail  comment 
fe  traitoient  les  affaires  publiques  &  parti- 
culières ,  dans  un  Conléil  de  deux-cent 
mille  hommes. 


N. 


CHAPITRE     IV. 

Des  Comices  Romains. 


Ous  n'avons  nuls  monumens  bienâf- 
furés  des  premiers  tems  de  Rome  ;  il  y  a 
même  grande  apparence  que  la  plupart 
des  choies  qu'on  en  debi:e  font  des  fa- 
bles *  ;  &  en  général  la  partie  la  plus  inf- 
truâive  des  annales  deî  peuples ,  qui  eft 
i'hiftoiie  de  leur  établiilement  ,  eit  celle 
qui  nous  manque  le  plus.  L'expé.ience 
nous  app-^end  tous  les  jaurs  de  quelles 
cauies  naiflfent  les  révolutions  des  Empi- 

*  Le  nom  de  Rome  qu'on  prétend  venir  de  Ro~ 
mulus  eft  Grec  ,  &  fignifie/t>Ace  ;  le  nom  de  Nu- 
ma  eft  Grec  auffi  ,  &  fignifîe  Loi.  QurlL*  a^'pa- 
rence  qi.e  les  deux  premieis  Rois  de  cette  ville 
ayent  p<  rté  d'avance  des  noms  Ji  bien  n-laufs  à 
ce  <^u'ils  on;  fait  ? 
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fes  ;  mais  comme  il  ne  le  forme  plus  de 
peuples  i  nous  n'avons  guères  que  des 
conjcvflures  pour  expliquer  comment  ils  fe 
font  formés. 

Les  ufages  qu'on  trouve  établis  atteflenc 
au  m'oins  qu'il  y  eut  une  origine  à  ces  ufa- 
ges. Des  traditions  qui  remontent  à  ces 
origines ,  celles qu'appuyent  les  plus  gran- 
des autorités,  (5c  que  de  plus  fortes  railbns 
confirment ,  doivent  palTer  pour  les  plus 
certaines.  Voilà  les  maximes  que  j'ai  tâché 
de  fuivre  en  recherchant  comment  le  plus 
libre  &le  plus  puiflant  peuple  de  la  terre 
cxerçoit  Ton  pouvoir  fuprême. 

Après  la  fondation  de  Rome  la  Répu- 
blique nailîlmte,  c'eft-à-Jire  ,  l'armée  du 
fondateur,  compofée  d' Albains,  de  Sabins, 
&  d'étrangers ,  fut  divifée  en  trois  claf- 
ies ,  qui  de  cette  divifion  prirent  le  nom  de 
Tribus.  Chacune  de  ces  Tribus  fut  fubdi- 
vifée  en  dix  Curies,  &  chaque  Curie, en 
Décuries ,  à  la  tête  defquelles  on  mit  des 
chefs  appelles  Curions  &  D  courions. 

Outre  cela  on  tira  de  chaque  Tribu  "un 
corps  de  cent  Cavaliers  ou  Chevaliers , 
appelle  Ce- 1: rie  ;  par  où  l'on  voit  que 
ces  divifions  ,  peu  nécelTaiies  dans  un 
Bourg,  n'étoien:  d'abord  que  n-i'i:ai:es. 
Mais  il  fcmble  qu'un  irftin^  de  grandeur 
pjrtoit  la  pe.ire  ville  de  Rome  à  le  don- 
ner d'avance  une  police  convenable  à  la 
capi  aie  du  monde. 

De  ce  premier  partage  réfuka  bien-tot 


.tm  inconvénient.  C'eft  que  k  Tribu  de? 
Albains  CO  &  celle  des  Sabins  C^)  reflmt: 
toujours  au  même  état  ,  tandis  que  celle 
des  étrangers  C^)  croifloit  fans  ceflTe  par  le 
concours  perpétuel  de  ceux-ci ,  cette  der- 
nière ne  tarda  pas  à  furpaiïer  les  deux  au- 
tres. Le  remède  que  Servius  trouva  à  ce 
dangereux  abus ,  fut  de  changer  la  divi~ 
fion ,  &  à  celle  des  races  ,  qu'il  abolit , 
d'en  fubflituer  une  autre  tirée  des  lieux 
de  la  Ville  occupés  par  chaque  Tribu.  Au 
lieu  de  trois  Tribus ,  il  en  fit  quatre  ;  cha- 
cune defquelles  occupoit  une  des  collines 
de  Rome  ,  &  en  portoit  le  nom.  "  Ainfi  , 
remédiant  à  l'inégalité  préfente  ,  il  la  pré- 
vint encore  pour  l'avenir  ;  &  afin  que  cet- 
te divifion  ne  fût  pas  feulement  de  lieux, 
mais  d'hommes  ,  il  défendit  aux  habi- 
tans  d'im  quartier  de  paffer  dans  un  au- 
tre ,  ce  qui  empêcha  les  races  de  fe  con- 
fondre. 

Il  doubla  auffi  les  trois  anciennes  centu- 
ries de  Cavalerie  ;  &  y  en  ajouta  douze 
autres,  mai;  toujours  fous  les  anciens  noms; 
moyen  fimple  &  judicieux  par  lequel  il 
acîieva  de  diftinguer  le  corps  des  Che- 
valiers ,  de  celui  du  peuple  ,  fans  faire 
murmurer  ce  dernier. 

A  ces  quatre  Tribus  urbaines  Servius 
en  ajouta  quinze  autres  appellées  Tribus 

(i)  Ramnenfes, 
{2)  Ta  tien/es. 
(5)  Luceres» 
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nifliqnes ,  parce  qu'elles  étoient  formées 
des  habirans  de  la  campagne ,  partagés  en 
autant  de  cantons.  Dans  la  fuite ,  on  en  fie 
autant  de  nouvelles ,  &  le  Peuple  Romain 
fe  trouva  enfin  divifé  en  trente-cinq  Tri- 
bus ;  nombre  auquel  elles  reftérent  fixées 
jufqu'à  la  fin  de  la  République. 

De  cette  diftinftion  des  Tribus  de  la 
ville  &  des  Tribus  de  la  campagne  réfulta 
un  effet  digne  d'être  obfervé  ,  parce  qu'il 
n'y  en  a  point  d'autre  exemple  ,  &;  que 
Rome  lui  dut  à  la  fois  la  confervation  de 
fes  moeurs  6c  l'accroiffement  de  fon  empi- 
re. On  croiroit  que  les  Tribus  urbaines  s'ar- 
rogèrent bien-rot  la  puiflance  &  les  hon- 
neurs, 6c  ne  tardèrent  pasd'aviiir  les  Tri- 
bus riifliques;  ce  fut  tout  le  contraire.  On 
connoît  le  goût  des  premiers  Romains 
J)our  la  vie  champêtre.  Ce  goût  leurvê- 
noit  du  fage  ir.flitutcùr  qui  unit  à  la  liber- 
té les  travaux  ri  Iliques  &  nii'iraires ,  6c; 
rélégua ,  pour  ainfi  dire,  à  la  ville  les  arts , 
les  métiers  _,  l'intrigue ,  la  fortune  6c  l'ef- 
clavage. 

Ainfi  tout  ce  que  Rome  avcit  d'illuilre 
vivant  aux  champs  ,6c  cultivant  les  terres, 
on  s'accouiuma  à  ne  chercher  que  là  les 
fcutiens  de  la  Republique.  Cet  état  étant 
celui  des  plu  ■  dignes  Patii.iens ,  fut  hono- 
ré de  tout  le  monde:  la  vie  fimple  6c  la- 
borieufe  des  Villagecis  fut  préter,ée  à  h 
vie  tifive6c  lâche  des  Bourgeois  dé  Ro- 
me ,6c  teln'eût  étéqu'vm  maliicurèux  prg-- 


ic«"aireà  lavnie,qui,labourei]r  aux  cfiamp?, 
devint  un  Ciroven  re'pedé.  Ce  n'eft  pas 
fans  raifon  ,  difoic  Varron  ,  que  nos  mag- 
naniîTies  ancêtres  établirent  au  village  la 
pépinière  de  ces  robuftes  &  vaillans  hom- 
mes qui  lesdéfendoient  en  tems  de  guer- 
re, &  les  nourriGToient  en  tems  de  paix". 
Pline  dit  pofitivement  que  les  Tribus  des 
champs  étoient  honorées  à  caufedes  hom- 
mes qui  les  compofoient  ;  au  lieu  qu'on 
transféroit  par  ignominie  dans  celles  de  la 
Ville  les  lâches  qu'on  vouloit  avilir.  Le 
Sabin  Appius  Claudius  étant  venu  s'éta- 
blir à  Rome  y  fut  comblé  d'honneurs  ,  & 
inicrit  dans  une  Tribu  ruftique  qui  prie 
dans  la  fuire  ,le  nom  de  fa  famille.  Enfin  , 
les  affrancliis  entroient  tous  dans  les  Tii- 
bus  urbaines ,  jamais  dans  les  rurales  ;  (5c  il 
n'y  a  pas,  durant  toute  la  République, 
un  feul  exemple  d'aucim  de  ces  affranchis 
parvenu  à  aucune  Magistrature  ,  quoique 
devenu  Citoyen. 

Cette  maxime  étoit  excellente  ;  mais  elle 
fut  poufîee  fi  loin  ,  qu'il  en  réfulta  enfin 
un  changement  &  certainement  un  abus 
dans  la  police. 

Premierem.ent ,  lesCenfeurs,  après  s'ê- 
tre arrogés  long-tems  le  droit  de  transfé* 
rer  -arbitrairement  les  Citoyens  d'une  Tri- 
bu à  Tautre  ,  permirent  à  la  plupart  de  Ce 
faire  infcrire  dans  celle  qu'il  leur  plaifoit, 
permifiîoti  qui  iûrement  n'étoit  bonne  h 
rien  j  6c  ôtoic  un  des  grands  relforcs  de  la 


cenfure.  De  plus ,  les  grands  &:  le<;puiflans 
fe  faifant  tous  infcrire  dans  les  Tribus  de 
la  campac>r.e ,  &  les  afT-anchis  devenus  ci- 
toyens reflmt  avec  la  populace  dans  celles 
de  la  Ville  ,  les  T  ibus  en  général  n'eu- 
rent plus  de  lieu  ni  de  Ter;  i:oire;  mais  tou- 
tes fe  trouvèrent  tellement  mêlées  qu'on 
ne  pouvoit  plus  difcerner  les  membres  de 
chacune  que  par  les  regift-es;  en  forte  que 
l'iiée  du  mot  Tribu  paHa  ai n fi  du  réel  au 
perfonnel  ,  ou  plutôt  devint  prefque  une 
chimère. 

Il  arriva  encore  que  les  Tribus  de  la 
Ville  ,  étant  plus  à  portée  ,  fe  trouvè- 
rent fouvent  les  plus  fortes  dans  les  Co- 
mices ,  &  vendi;-ent  l'P.rar  à  ceux  qui  dai- 
gnoient  acheter  les  fuffrages  de  la  canail- 
le qui  Icîcompofoir. 

A  l'égard  des  Curies ,  l'Irfliruteur  en 
ayant  fair  dix  en  chaque  Tibii  ,  tour  le 
Peuple  Romain  alors  renfermé  dans  les 
mars  ie  la  Ville  ,  fe  trouva  compo'.é  de 
trente  Cu"i?>,  dont  chacune  avoir  (ésTem- 
pb;  ,  Tes  Di^ux  ,  'e"  Olîiciers,  fe"-: Prêtres, 
&  feî  Fêrei  appellies  Co:npitalia  ,  fem- 
blables  aux  PagamVa  qu'eurent  dans  la 
fuire  les  T.ibus  ruftique". 

Au  nouveau  parrage  de  Servius  ce 
nombre  de  trente  ne  pouvant  fe  reparir 
également  dans  fe^  qua.e  T.  ibus,  il  n'y 
voulut  point  toucher ,  iSc  lei  Curies  indé- 
pen  1  lires  des  Tribus  devinent  une  au- 
tre diyifion  dej  habitant  de  Rome  :  mais 


il  ne  fut  qneftion  de  Curies  ni  dans  les 
Tribus  rufliques  ni  dans  le  peuple  qui 
les  compofoit ,  parce  que  les  Tribus  étant 
devenues  un  établiflement  purement  ci- 
vil ,  &  une  autre  police  ayant  été  intro- 
duite pour  11  levée  des  troupes  ,  les  divi- 
sons militai  es  de  Romulus  fe  trouvèrent 
fuperflues.  Ainfi  ,  quoique  tout  Citoyen 
fût  infcrit  dans  une  Tribu  ,  il  s'en  falloit 
beaucoup  que  chacun  ne  le  fût  dans  une 
Curie. 

Servius  fit  encore  une  troifiéme  divi- 
sion qui  n'avoir  aucun  rapport  aux  deux 
précédentes  ,  &  devint  par  fes  effets  la 
plus  importante  de  toutes.  Il  diftiibua 
tout  le  Peuple  Romain  en  fix  clafles ,  qu'U 
ne  di/lingua  ni  par  le  lieu  ni  par  les  hom- 
mes ,  mais  par  les  biens  :  en  forte  que 
les  premières  claffes  étoient  remplies  par 
les  riches ,  les  dernières  par  les  pauvres , 
6c,  les  moyennes  par  ceux  qui  jouiffoient 
d'une  fortune  médiocre.  Ces  fix  clalTes 
étoient  fubdivifées  en  193  autres  corps, 
appelles  Centuries,  &  ces  corps  étoient 
tel'ement  diftribués  que  la  première clafle 
en  comprenoit  feule  plus  de  la  moitié  ,  & 
la  dernière  n'en  formoit  qu'un  feul.  Il  fe 
trouva  ainfi  que  la  claffe  la  moins  nom- 
breufe  en  hommes  l'étoit  le  plus  en  Cen- 
turies ,  &  que  la  dernière  claffe  entière 
n'étoit  comptée  que  pour  une  fubdivi- 
fion ,  bien  qu'elle  contînt  feule  plus  de  la 
moitié  des  habitans  de  Rome. 
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Afin  que  le  peuple  pénétrât  moins  \es 
conféquenceî  de  cette  dernière  forme ,  Ser- 
vius  affeila  de  lui  donner  un  air  militaire  ; 
il  inféra  dans  la  féconde  clalTe  deux  Cen- 
turies d'armuriers,  &  deux  d'inftrumens 
de  guerre  dans  la  quatrième:  dans  chaque 
clafle ,  excepté  la  dernière  ,  il  diftingua 
les  jeunesse  les  vieux  ,  c'efl-à-dire  ,  ceux 
qui  étoient  obligés  de  porter  les  armes  , 
&  ceux  que  leur  âge  en  exemptoit  par  les 
loix  ;  diflinttion  qui  plus  que  celle  des 
biens  produifit  la  néceiïîté  de  recommen- 
cer fouvent  le  cens  ou  dénombrement  : 
enfin  il  voulut  que  rafiemblée  fe  tint  au 
champ  de  Mars  ,  &  que  tous  ceux  qui 
étoient  en  âge  de  fervir  y  viniTent  avec 
leurs  armes. 

La  raifon  pour  laquelle  il  ne  fuivit  pas 
dans  la  dernière  clalTe  certe  même  divi- 
sion de^  jeunes  &  des  vieux ,  c'efl  qu'on 
n'accordoir  point  à  la  populace  dont  elle 
étoit  compo:ée  l'honneur  de  porter  les 
armes  piur  la  patrie  ;  il  falloit  avoir  des 
foyer^  pourobrenir  le  droit  de  lesdefen- 
dre ,  &  de  ce"  innombrable"^  troupes  de 
gueux  dont  brillent  aujourd'nui  les  armées 
de-  Roi-; ,  il  n'v  en  a  pas  un  ,  peut-être  , 
qui  n'eût  été  chaflTéavec  dédain  d'une  Co- 
horte Romaine ,  quand  les  foldats  étoient 
les  defenfeurs  de  la  liberté. 

On  diftingua  pourtant  encore  dans  la 
dernière  clalTe  les  Prolétaires  de  ceux 
qu'on  appelloit  ca^iu  cenji.  Les  premiers , 
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flon  tout-a-f*ait  réduics  à  rien  ,  donnoient 
au  moins  des  Citoyens  à  l'£ rat,  quelque- 
fois même  des  foldats  dans  les  befoins 
prefl'ans.  Pour  ceux  qui  n'avoient  rien  du 
tout ,  &  qu'on  ne  pouvoit  dénombrer  que 
par  leurs  têtes  ,  ils  étoient  tout-à-fait  re- 
gardés comme  nuls  ,  6c  Marius  fut  le  pre- 
mier qui  daigna  les  enroller. 

Sans  décider  ici  fi  ce  troifieme  dénom- 
brement étoit  bon  ou  mauvais  en  lui-mê- 
me, je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  avoit 
que  les  mœurs  fimples  des  premiers  Ro- 
mains ,  leur  défintéreifement ,  leur  goûc 
pour  l'agriculture  ,  leur  mépris  pour  le 
commerce  &  pour  l'ardeur  du  giin  ,  qui 
puflent  le  rendre  praticable.  Où  efl  le 
peuple  moderne  chez  lequel  la  dévorante 
avidité  ,  l'efprit  inquiet  ,  l'intrigue ,  les 
dépîacen.ents  continuels ,  les  perpétuelles 
révolutions  des  fortunes  puflent  laiflec 
durer  vingt  ans  un  pareil  établiflement , 
fans  bouleverfer  tout  l'Etat  ?  il  faut  même 
bien  remarquer  que  les  mœurs  &  la  cenfu- 
re  plus  fortes  que  cette  inftitution,  en  cor- 
rigèrent le  vice  à  Rome ,  &  que  tel  riche 
fe  vit  réléguer  dans  la  clafle  des  pauvres  , 
pour  avoir  trop  étalé  fa  richefle. 

De  tout  ceci  l'on  peut  comprendre  aifé- 
ment  pourquoi  il  n'efl  prefque  jamais  fait 
mention  que  de  cinq  clafles ,  quoiqu'il  y 
en  eût  réellement  lix.  La  fixieme ,  ne  four- 
wiflant  ni  foldats  à  l'armée,  ni  votants  au 
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thsmpde  Mars  * ,  &  n'érant  prefque  d'au- 
cun ufage  dans  la  République ,  écoit  rare- 
ment comptée  pour  q'ielque  choie. 

Telles  turent  les  différentes  divifions  (iii 
Peuple  Romain.  Voyons  à  préfcnt  l'effet 
qu'elles  produifoienc  dans  les  affembiées. 
Ces  affembiées  légicimement:  convoquées 
s'appelloient  Comices  j  elles  fe  tenoient 
ordinairement  dans  la  place  de  Rome  ou 
au  champ  de  Mars ,  &  fe  diffinguoient  en 
Comices  par  Curies  ,  C  ^mices  par  Cen- 
turies >  (5c  Comices  par  Tribus ,  lelon  cel- 
le de  ces  trois  formes  fur  laquelle  elles 
étoient  ordonnées  :  les  Comices  par  Cu- 
ries étoient  de  l'infliturion  de  R.omulus  ; 
ceux  par  Centuries  ,  de  Servius  ;  ceux 
par  Tribus ,  des  Tribuns  du  peuple.  Au- 
cune loi  ne  recevoit  la  fandion  ,  aucun 
Magiffrat  n'étoit  élu  que  dans  leî  Comi- 
ces, &  comme  il  n'y  avoi:  aucun  Citoyen 
qui  ne  fût  in  fer  it  dans  une  Curie,  dans 
une  Centurie  ,  ou  dans  une  Tribu ,  il  s'en- 
fuit qu'aucun  Citoyen  n'éroit  exclu  du 
droit  de  luffrage,&  que  le  Peuple  Romain 
étoic  véritablement  Souverain  de  droit  & 
de  fait. 

Pour  que  les  Comices  fuffent  légi' ime- 

*  je  dis  ail  champ  de  Ma^s ,  parce  que  c'étoit- 
là  que  s'ilfcmbloient  les  Comices  par  Ccntuiiesj 
dans  les  deux  autres  formes  le  peuple  s'affemb  oit 
au  forum  ou  ailleurs  ,  Se  alors  ks  capite  cen(i 
avoient  autant  d'influence  5c  dautoricc  que  les 
pteinieis  Citoyens. 
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jTJcnt  aflemblés ,  &  que  ce  qui  s*y  faifoit, 
eût  force  de  loi  ,  il  falloir  trci:  condi- 
tions :  la  première ,  que  le  corps  ou  le  Ma- 
giftratqui  les  convoquoir,  fût  revêtu  pour 
cela  de  l'autorité  néceflaire  ;  la  féconde  , 
que l'afTemblée  feïk  un  des  jours  permis 
par  la  loi  ;  la  troifiéme  ,  que  les  augures 
fuflent  favorables. 

La  raifon  du  premier  règlement  n'a  pas 
befoin  d'être  expliquée.  Le  iecond  eftune 
affaire  de  police  ;  ainfi  il  n'étoit  pas  per- 
mis de  tenir  les  Comi:es  le^  j'-urs  de  ferie 
ôa  de  marché,  où  les  gens  de  la  campagne, 
venant  à  Rome  pour  ieu's  affaires  ,  n'a- 
voient  pas  le  tems  de  paffer  la  journée 
dans  la  place  publique.  Par  le  troifiéme, 
le  Sénat  tenoïc  en  bride  un  peuple  fier  & 
remuant,  &  tempéroit  à  propos  l'ardeur 
des  Tribuns  féditieux  ;  mais  ceux-ci  trou- 
vèrent plus  d'un  moyen  de  fe  délivrer  de 
cette  gêne. 

Les  loix  6c  l'élei^ion  des  Chefs  n'é- 
toient  pas  les  feuls  points  fou  mis  au  ju- 
gement des  Comices  :  le  Peuple  Pvomain 
ayant  ufurpé  les  plusimiportantesfonétions 
du  Gouvernement  ,  on  peut  dire  que  le 
fort  de  l'Eurcpe  étcit  réglé  dans  les  alfem- 
blées.  Cette  variété  d'objets  donnoit  lieu 
aux  diverfes  formes  que  prenoient  ces  êtC- 
femblees,  félon  les  matières  fur  lefqu elles 
il  avoit  à  prononcer. 

Pour  juger  de  ces  diverfes  f  irme*: ,  il 
fuffit  dé  les  comparer.   Rom  u  lus  eninjf- 
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tituant  les  Curies  ,  avoir  en  vue  de  cor^ 
tenir  le  Sénat  par  le  Peuple,  5c  le  Peuple 
par  le  Sénat ,  en  dominant  également  fur 
tous.  Il  donna  donc  au  Peuple  par  cette 
forme  toute  l'autorité  du  nosTibre  ,  pour 
balancer  celle  delà  puifl'ance  &  des  richef- 
fes  qu'il  laifloit  aux  Patriciens.  Mais,  fé- 
lon l'efprit  de  la  Monarchie  ,  il  lailTa  ce- 
pendant plus  d'avantage  aux  Patriciens , 
par  l'influence  de  leurs  clients  fur  la  plu- 
ralité des  fufFrages.  Cette  admirable  inf- 
tirurion  des  Patrons  &  des  Clients  fut  un 
chef-d'œuvre  de  politique  <5c  d'humanité , 
fans  lequel  le  Patriciat ,  fi  contraire  à  l'ef- 
prit de  la  République ,  n'eût  pu  fubfifter. 
Rome  feule  a  eu  l'honneur  de  donner  au 
monde  ce  bel  exemple ,  duquel  il  ne  ré- 
fulta  jamais  d'abus ,  ôcqui  pourtant  n'a  ja- 
mais été  fuivi. 

Cette  même  forme  des  Curies  ayant 
fubfflé  fous  les  Rois  jufqu'à  Servius ,  & 
le  règne  du  dernier  Tarquin  n'étant  point 
compté  pour  légitime  ,  cela  fitdiflinguer 
généralement  les  loix  royales  par  le  nom 
de  leges  curiatœ. 

Sous  la  République  les  Curies  ,  tou- 
jours bornées  aux  quatre  Tribus  urbai- 
nes ,  6c  ne  contenant  plus  que  la  popula- 
ce de  Rome  ,  ne   pouvoient  convenir  ni 

.  au  Sénat  qui  étoit  à  la  tête  des  Patriciens  , 
ni  aux  Tribuns,  qui,  quoique  Plébéiens, 
étoient  à  la  tête  des  Citoyens  aifés.  Elles 

.  tombèrent  donc  dans  le  dilcrédit ,  ôc  leur 


aviliflement  fut  tel ,  que  leurs  trente  Lic- 
teurs aflemblés  faifoient  ce  que  les  Comi- 
ces par  Curies  auroient  dû  faire. 

La  divifion  par  Centuries  étoit  il  favo- 
rable à  l'Anilocratie  ,  qu'on  ne  voit  pas 
d'abord  comment  le  Sénat  ne  l'emportoit 
pas  toujours  dans  les  Comices  qui  por- 
toient  ce  nom ,  ôc  par  lefquels  étoient  élus 
les  Confuls ,  les  Cenfeurs  &  les  autres  Ma- 
giftrats  curules.  En  effet ,  des  cent  quatre- 
vingt-treize  Centuries  qui  formoient  les 
fix  clafles  de  tout  le  Peuple  Pvomain  ,  la 
première  clafle  ,  en  comprenant  quatre- 
vingt-dix-huit  ,  &  les  voix  ne  fe  comptant 
que  par  Centuries  ,  cette  feule  première 
claiTe  l'emportoit  en  nombre  de  voix  fur 
toutes  les  autres.  Quand  toutes  ces  Centu- 
ries étoient  d'accord  ,  on  ne  continuoic 
pas  même  à  recueillir  les  fuffrages  ;  ce 
qu'avoit  décidé  le  plus  petit  nombre  paf- 
ioit  pour  une  décifion  de  la  multitude  , 
&  l'on  peut  dire  que  dans  les  Comices  par 
Centuries  les  affaires  fe  régloient  à  la  plur 
ralité  des  écus  bien  plus  qu'à  celle  des 
voix. 

Mais  cette  extrême  autorité  fe  tempé- 
roit  par  deux  moyens.  Premièrement  les 
Tribuns  pour  l'ordinaire ,  &  toujours  un 
grand  nombre  de  Plébéiens ,  étant  dans  la 
clafle  des  riches ,  balançoient  le  crédit  des 
Patriciens  dans  cette  première  claffe. 

Le  fécond  moyen  confifloit  en  ceci  , 
qu'au  lieu  de  faire  d'abord  voter  les  Cen- 
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tu  ries  Telon  leur  ordre ,  ce  qui  auroit  tou- 
jours fait  commencer  par  la  première  , 
on  en  tiroir  une  au  fort ,  ôc  celle-là  *  pro- 
ci<i«';it  Teiiie  à  l'éledion  ;^  api  es  quoi  rou- 
tes le*^  Centuries ,  appellées  un  autre  jour 
félon  leur  rarcr ,  répércient  la  mêm^e  élec- 
tion &  la  rorfiimoient  ordinairement.  On 
o»"oit  ainfi  i'autonté  de  l'exemple  au  rang 
pour  la  donner  au  fort  félon  le  principe 
de  la  Démocrarie. 

Il  réfulroit  de  ce:  ufage  un  autre  avan- 
tage encore  ;  c'eft  que  les  Citoyens  de  la 
Campagne  avcient  le  cenis  entre  les  deux 
éîeilions  de  s'informer  du  mérite  du  Can- 
didat provificnnellem.ent  nommé  ,  afin  de 
ne  donner  leur  vcjx  qu'avec  conncilTance 
de  caufe.  Mais  feus  prétexte  de  célérité 
l'ont  vint  à  bout  d'abolir  cet  ufage ,  &  les 
deux  élections  fe  firent  le  mém.e  jour. 

Les  Cr>miccs  par  Tribus  étcient  pro- 
prement le  Confeil  du  Peuple  Romairu 
Ils  ne  fe  convcquoient  que  par  les  Tri- 
buns ;  les  Tribuns  y  croient  élus  «Se  y  paf- 
fcient  leurs  plébifci^cs.  Non-feulement  le 
Sénat  i.'y"  avoir  })oint  de  rang ,  il  n'avoic 
pv>  mêmiC  le  droit  d'y  alfifier  ;  &  forcés 
d'obéir  à  des  loix  fur  lefqueiles  ils  n'a- 
vcient  pu  voter ,  les  Sénateurs  à  cet  égard 

*  Cette  Centurie  ainfi  tirée  au  fort  s'appelloit 
prarflffativa  ,  à  caufc  qu'elle  étoit  la  première  à 
qui  ion  dcmandoit  fon  fuffiage  ,  Se  ç'çft  de  là 
qu'eil  veuulç  moc  à^  prérogative. 


croient  moins  libres  que  les  derniers  Cito- 
yens. Cette  injv  ftice  éroit  tout-à-fait  mal 
entendue,  &  iiffiioit  feule  pour  invali-> 
dei  les  décrets  d'un  corpsoù  tcus  fesmem-. 
bi  es  n'étoient  pas  admis.  Quand  tous  les 
Patiiv  iens  eufknt  af^fle  à  ces  Comices  , 
félon  le  droit  qu'ils  en  avoient  comme 
Citoyen^ ,  devenus  alors  frmpies  particu» 
liersiliii'eulTent  gueies  influé  fur  une  for^» 
me  de  iulfrages  qui  fe  recueilloient  pac 
tête ,  &  où  le  moindre  prolétaire  pouvoit 
autant  que  le  P/ince  du  Sénat. 

On  voit  donc  qu'outre  l'ordre  qui  ï-éflil- 
toit  de  ces  diverfes  diflriburions  pour  le 
recueillement  des  fu  ffrages  d'un  fi  giand 
peuple  ,  ces  diflriburions  ne  fe  réduifoient 
pas  à  des  foi  mies  indifférentes  en  elles^r 
mcm.eÀ  ;  mais  que  chacune  avoit  des  ef- 
fets relatifs  aux  vues  qui  la  failbient  pré- 
férer. 

Sans  entrer  la-deffus  en  de  plus  long? 
détails ,  il  réfulte  des  éclaiicifiem.ens  préf 
cédents  que  les  Comices  par  Tribus  étoient 
les  plus  favorables  au  Gouvernement  pO' 
pulaiie,&  les  Comices  par  Centuries  k 
l'A.  iftocrarie.  A  l'égard  des  Com.ices  paf 
Curies ,  où  la  leule  populace  de  Rome  for-^ 
moit  la  pluralité  ,  comm.e  ils  n'étoient 
bons  qu'à  favorifër  la  tyrannie  &  les  mau-^ 
vais  deffeins ,  ils  durent  tomber  dans  le 
décri,  les  fédi^eux  eux-mêmes  s'abfte^ 
nant  d'un  moyen  qui  mettoit  trop  à  décou- 
veit  ieurs  projets.  Il  eft  certain  que  tout^ 
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la  majeflé  du  Peuple  Romain  ne  fe  trou- 
vojt  que  dans  les  Comices  par  Centuries  , 
qui  feuls  étoient  complets  ;  attendu  que 
dans  les  Com.ices  par  Curies  manquoient 
les  Tribus  rufliques  ,  &dans  les  Comices 
par  Tribus ,  le  Sénat  6c  les  Patriciens. 

Quant  à  la  manière  de  recueillir  les  fuf- 
frages ,  elle  étolt  chez  les  premiers  Ro- 
mains aulTi  fimple  que  leurs  mœurs ,  quoi- 
que moins  fimple  encore  qu'à  Sparte.  Cha- 
cun donnoit  fon  fuffrage  à  haute  voix ,  un 
Xjreflîer  les  écrivoit  à  mefure  ;  pluralité  de 
voix:  dans  chaque  Tribu  déterminoit  le 
fuffrage  de  la  Tribu,  pluralité  de  voix  en- 
tre les  Tribus  déterminoit  le  fuffrage  du 
peuple,  &  ainfi  des  Curies  &des  Centu- 
ries. Cet  ufage  étoit  bon  tant  que  l'hon- 
nêteté régnoit  entre  les  Citoyens,  &  que 
chacun  avoit  honte  de  donner  publique- 
ment fon  fuffrage  à  un  avis  injufte  ou  à 
un  fujet  indigne  ;  mais  quand  le  peuple  fe 
corrompit  &  qu'on  acheta  les  voix ,  il  con- 
vint qu'elles  fe  donnaff  ent  en  fecret  pour 
contenir  les  acheteurs  par  la  défiance  , 
6c  fournir  aux  fripons  le  moyen  de  n'être 
pas  des  traîtres. 

Je  fçais  que  Ciceron  blâme  ce  chan- 
gement 6c  lui  attribue  en  partie  la  ruine 
delà  République.  Mais,  quoique  je  fen- 
te le  poids  que  doit  avoir  ici  l'autorité  de 
Cicéron ,  je  ne  puis  être  de  fon  avis.  Je 
penfe,  au  cohtraire ,  que  pour  n'avoir  pas 
fait  ail'ez  de  changemens  femblables  ,  on 
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accéléra  la  perte  de  rE':at.  Comme  le  ré- 
gime des  gens  lains  n'efl  pas  propre  aux 
malades ,  il  ne  faut  pas  vouloir  gouverner 
un  peuple  corrompu  par  les  mêmes  Loix 
qui  conviennent  à  un  bon  peuple.  Rien  ne 
prouve  mieux  cette  maxime  que  la  durée 
de  la  République  de  Venile ,  dont  le  fi- 
mulacre  exiile  encore ,  uniquement  parce 
que  les  loix  ne  conviennent  qu'a  de  mé- 
dians hommes. 

On  diflribua  donc  aux  Citoyens  des  ta- 
blettes par  lefquelles  chacun  pouvoit  vo- 
ter fans  qu'on  içût  quel  étoit  fon  avis.  On 
établit  auiTi  de  nouvelles  formalités  pour 
le  recueillement  des  tablettes ,  le  compte 
des  voix  ,  la  comparaifon  des  nombres  , 
&c.  Ce  qui  n'empêcha  pas  que  la  fidélité 
des  Officiers  chargés  de  ces  fonélions  *  ne 
fût  fou  vent  fufpedée.  On  fit  enfin  ,  pour 
empêcher  la  brigue  &  le  trafic  des  fuffra- 
ges ,  des  Edits  dont  la  multitude  montre 
l'inutilité. 

Vers  les  derniers  tems ,  on  étoit  fouvent 
contraint  de  recourir  à  des  expédients  ex- 
traordinaires pour  fuppléer  àl'infuffifance 
des  Loix.  Tantôt  on  fuppofoit  des  prodi- 
ges ;  mais  ce  moyen  qui  pouvoit  en  impo- 
fer  au  peuple ,  n'en  impolbit  pas  à  ceux 
qui  le  gouvernoient  ;  tantôt  on  convoquoit 
brufquemment  une  aflemblée  avant  que 
les  Candidats  euffent  eu  le  tems  de  faire 

*  puftodes,Diribitoies,  Rogatores  fuifiagioiupa. 


leurs  brigues  ;  tantôr  on  confumoit  tonte 
uneféance  à  parler  quand  on  voyoit  ie 
peupb  gagné  prêt  à  prendre  un  mauvais 
parti.  Mais  enfin  l'ambition  éluda  tout  ;  & 
ce  qu'il  y  a  d'incro/abls  ,  c'ell  qu'au 
milieu  de  tant  d'abus ,  ce  pei:ple  immenfe, 
à  la  faveur  de^.  anciens  Reg'einens ,  ne  laif- 
foit  pas  d'élire  les  Migifliats ,  de  paQer 
lesLoix,  de  j-.igerles  eau  Tes ,  d'expédier 
les  affaires  particulie  es  &  publiques ,  pref- 
que  avec  autant  de  taciiité  qu'eût  pu  faire 
le  Sénat  lui-même. 


CHAPITE.B    V. 
Du  Tr'iciinat, 

V^'Jand  on  ne  peut  érabîir  une  exa<^e 
p.oponion  entre  les  paiTies  conflitu.ives 
de  l'Erat,  ou  que  des  caufes  indeftrucli- 
ble?  en  altèrent  fans  ceffe  les  rapports , 
alors  on  inflitue  une  Magiflrature  parti- 
culière qui  ne  fait  point  corps  avec  les  au- 
tres ,  qui  replace  chaque  terme  dans  fon 
vrai  rapport ,  6c  qui  fait  une  liai  fon  ou  un 
m3;/en  terme,  loir  entre  le  P.ince  &  le 
Peuple ,  foit  entre  le  Pnnce  &  le  Souve- 
rain ,  foit  à  la  fois  des  deux  côtés,  s'il  efl 
néceifaire. 

Ce  co"p5  que  j'appellerai  Tribunat  ,  efl 
le  confcivateur  des  loix  &du  pouvoirlé- 
giflatif.  Il  lert  quelquefois  à  protéger  le 


Souverain  contre  le  Gouvernement ,  coni- 
me  faifoient  à  Rome  les  Tribuns  du  peu- 
ple ,  quelquefois  à  foutenir  le  Gouve-- 
nemenc  contre  le  Peuple  ,  comme  fait 
■  mainrenaKt  à  Venife  le  Confeil  des  Dix, 
&  quelquefois  à  maintenir  l'équilibre  de 
part  &  d'autre  ,  comme  faifoient  les  Epho- 
res  à  Sparte. 

Le  Tribunat  n'efl  point  une  partie  conf- 
titiuive  de  la  Ciré,  &  ne  doit  avoir  au- 
cune portion  de  la  puiffance  légiflative 
ni  de  l'executive  ;  mais  c'efl  en  cela  mê- 
me que  la  fienne  efl  plus  g-ande;  car  ne 
pouvant  rien  faire ,  il  peut  tout  empêcher. 
Il  cil  plus  facré  &  plus  révéré  comme  dé- 
fenfeur  des  Loix ,  que  le  Pdnce  qui  les 
exécute,  6c  que  le  Souverain  qui  les  don- 
ne. C/cfl  ce  qu'on  vit  bien  clairement  à 
Rome  quand  ces  fiers  Patriciens ,  qui  mé- 
p.iférent  toujours  le  peuple  entier,  A'ient 
forcés  de  fléchir  devant  un  fimple  oHîcier 
du  Peuple ,  qui  n'avoit  ni  auipices ,  ni 
jurifdi(3^ion. 

Le  Tribunat  fagement  tempéré  eft  ïe 
plus  fermic  appui  d'une  bonne  corftiru- 
tion;  mais  pour  peu  de  force  qu'il  ait  de 
trop, il  renverfe  tout.  A  l'égard  de  la  foi-- 
bielfe  ,  elle  n'eft  pas  dans  la  nature  ,  & 
pourvu  qu'il  ioit  quelque  choie ,  il  n'eil 
jam.ais  moins  qu'il  ne  faut. 

Il  dégénère  en  tyrannie  quand  il  ufur- 
pe  la  puiflance  executive  dont  il  n'eft 
que  le  modérateur  ,  &  qu'il  veut  difpen* 


fer  les  loix  qu'il  ne  doit  que  protéger. 
L'énorme  pouvoir  des  Ephores ,  qui  Fut 
fans  danger  tant  que  Sparte  conierva  fcs 
mœiirs ,  en  accéléra  la  corruption  com- 
mencée. Le  fang  d'Agis  égorgé  par  ces 
tyrans ,  fut  vengé  par  fon  iuccefieur  :  le 
crime  &  le  châtiment  des  Epiioies  hâtè- 
rent cgalen.cn:  la  perte  de  la  Pvépubli- 
que  ,  &  apièî  Cléoméne,  Sparte  ne  fut 
plus  rien.  Rome  pér-ir  encore  par  la  même 
voie,  6c  le  pouvoir  exceifif  des  Tribuns  , 
ufurpé  par  degrés ,  fervit  enfin  ,  à  l'aide 
des  loix  faites  pour  la  liberté ,  de  fauve- 
garde  aux  Empereurs  qui  la  détruifirenr. 
Quant  au  Conlèil  des  Dix  à  Venilè ,  c'cll' 
un  Tribunal  de  fang ,  horrible  également 
aux  Patriciens  &  au  Peuple,  &  qui ,  loin 
de  protéger  hautement  les  loix  ,  ne  fert 
plus ,  après  leur  aviliflément ,  qu'à  porter 
dans  les  ténèbres  des  coups  qu'on  nofe  ap- 
percevoir. 

Le  Tribunat  s'affbiblit  comme  le  Gou- 
vernem.ent,  par  la  multiplication  de  fes 
membres.  Quand  les  Tribun?  du  Peuple 
Romain  ,  d'abord  au  nom.bre  de  deux  , 
puis  de  cinq  ,  voulurent  doubler  ce  nom- 
bre, le  Sénat  les  lailja  faire,  bien  sûr  de 
contenir  les  uns  par  les  autres  ;  ce  qui  ne 
manqua  pas  d'arriver. 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  ufur- 
pations  d'un  û  redoutable  corps ,  moyen 
dont  nul  Gouvernement  ne  s'eft  avilé 
julqu'ici,  feroic  de  ne  pas  rendre  ce  corps 
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permanent;  mais  de  régler  des  intervalles, 
durant  lefquels  il  refleroit  fupprimé.  Ces 
intervalles  qui  ne  doivent  pas  être  aflez 
grands  pour  laifler  aux  abus  le  tems  de 
s'affermir,  peuvent  être  fixés  par  la  loi  , 
de  manière  qu'il  foit  aifé  de  les  abréger 
au  befoin  par  des  commilîîons  extraordi- 
naires. 

Ce  moyen  me  paroît  fans  inconvénient, 
parce  que ,  comme  je  l'ai  dit ,  le  Tribunat 
ne  faiiant  point  partie  de  la  conflitution, 
peut  être  ôté  fans  qu'elle  en  fouffre  ;  &  il 
me  paroît  efficace ,  parce  qu'un  Magiftrac 
nouvellement  rétabli  ,  ne  part  point  du 
pouvoir  qu'avoir  fon  prédécefTeur ,  mais 
de  celui  que  la  loi  lui  donne. 


CHAPITRE    VI. 

De  la  Dictature. 

J— ''Inflexibilité  des  loix ,  qui  les  em- 
pêche de  fe  plier  aux  événemens  ,  peut 
en  certains  cas  les  rendre  pernicieufes ,  & 
caufer  par  elles  la  perte  de  l'Etat  dans  fa 
crife.  L'ordre  &  la  lenteur  des  formes  de- 
mandent un  efpacede  tems  que  les  circonf- 
tances  refufent  quelquefois.  Il  peut  fe  pré- 
fenter  mille  cas  aulquels  le  Légiflateur  n'a 
point  pourvu,  &  c'eft  une  préyoyance  très- 
néceffaire  de  fentir  qu'on  ne  peut  tout 
prévoir. 


lï  ne  faut  donc  pas  vouloir  affermir 
les  inflitutions  poliriques  jufqu'à  s'ôcer  le 
pouvoir  d'en  (u {'pendre  l'effet.  Sparte  elle- 
même  a  laiffé  dormir  les  loix. 

Mais  il  n'y  a  que  les  plus  grands  dan- 
gers qui  puiffenc  balancer  celui  d'altérer 
l'ordre  public  ,  &  l'on  ne  doit  jamais  ar- 
rêter le  pouvoir  lacré  des  loix ,  que  quand 
il  s'agit  du  Iklut  de  la  Patrie.  Dans  ces 
cas  rares  ôc  manifefles ,  on  pourvoit  à  la 
sûreté  publique  par  un  ade  pardculier  qui 
en  remet  la  charge  au  plus  digne.  Cette 
commiifion  peut  ié  donner  de  deux  ma- 
nières félon  ï'elpéce  du  dan.^er. 

Si  pour  y  remédier ,  il  fuHic  d'augmen- 
ter l' activité  du  Gouvernement ,  on  le  con- 
centre dans  un  ou  deux  de  fes  membres; 
ainfi  ce  n'efl  pas  l'autorité  des  loix  qu'on 
altère,  mais  ieulement  la  forme  de  leur 
adminiftration.  Que  fi  le  péril  efltelque 
l'appareil  des  loix  foit  un  obllacle  à  s'en 
garantir ,  alors  on  nomme  un  chef  fuprê- 
me  qui  faffe  taire  toutes  les  loix ,  &  fuf- 
pende  un  moment  l'autorité  (ouveraine  ; 
en  pareil  cas  la  volonté  générale  n'eft  pas 
douteuie;&  il  efl  évident  que  la  première 
intention  du  peuple  ,  cil:,  quci'Lcat  nepé- 
riffe  pas.  De  cette  manière  la  lu/penfion 
del'auto;-i:é  legiditive  ne  l'abolir  point  ; 
le  Magiftrat  qui  U  fait  taire  ne  peut  la 
faire  parler  ,  il  ia  domine  fans  pouvoir  la 
repréienter  ;  il  peut  tout  faire  excepté  des 
loix. 


Le  premîef  moyen  s'employoic  par  le 
Sénat  Romain  ,  quand  il  chargecit  les 
Confuls  par  une  formule  coniacrée  de 
pourvoir  au  falut  de  la  République  ;  le 
fécond  avoir  lieu  ,  quand  un  des  deux 
Confuls  nommoic  un  Dictateur  *  ;  ufage 
donc  Albe  avoir  donné  l'exemple  à 
Rome. 

Dans  les  commencemens de  la  Républi- 
que on  eue  trè>fouvent  recours  à  la  Dic- 
tature ,  parce  que  l'Etat  n'avoit  pas  enco- 
re une  aifiete  aflez  fixe  pour  pouvoir  fe 
foutenir  par  la  feule  force  de  fa  conftitu- 
tion.  Les  moeurs  rendant  alors  fuperfiues 
bien  des  précautions  qui  euffent  été  né- 
celfaires  dans  un  autre  tems ,  on  ne  crai-» 
gnoit  ni  qu'un  Diftateur  abusât  de  l'on 
autorité  ,  ni  qu'il  tentât  de  la  garder  au- 
delà  du  terme.  Il  fembloic ,  au  contraire, 
qu'un  11  grand  pouvoir  fût  à  charge  à  ce- 
lui qui  en  étoit  revêtu  ,tant  il  fe  kâtoit  de 
s'en  défaire  ;  comme  fi  c'eût  été  un  pofte 
trop  pénible  &  trop  périlleux  de  tenir  la 
place  desloix. 

Auffi  n'elt-ce  pas  le  danger  de  l'abus , 
mais  celui  de  l'aviliflement ,  qui  me  fait 
blâmer  l'ufage  indiicrec  de  cette  fupréme 
magiftiamre  ,dans  les  premiers  tems.  Car 
tandiî  qu'on  la  prodiguoit  à  des  Eiedi.jns  , 
à  des  Dédicaces,  à  des  chofes  de  pure 

*  Cette  nomination  fefaifoitde  nuit  &  en  fe- 
ciet ,  comme  fi  l'on  avoir  eu  honte  de  mettic  un 
homme  au-delTus  des  loiz. 


Tormalîté  ,  il  étoit  à  craindre  qu'elle  ne 
devint  moins  redoutable  au  befoin ,  & 
qu'on  ne  s'accoutumât  à  regarder  comme 
vain  titre  celui  qu'on  n'employoit  qu'à 
de  vaines  cérémonies. 

Vers  la  fin  de  la  République  ,  les  Ro- 
mains ,  devenus  plus  circonlpecls ,  ména- 
gèrent la  Didature  avec  aulTi  peu  de  rai- 
fons  qu'ils  l'avoient  prodigué  autrefois. 
Il  étoit  aifé  de  voir  que  leur  crainte  étoit 
mal  fondée ,  que  la  foiblefle  de  la  Capi- 
tale faifcit  alors  la  sûreté  contre  les  Ma- 
giflrats  qu'elle  avoit  dans  fon  fein ,  qu'un 
Di^-ateur  pouvoic  ,  en  certains  cas  ,  dé- 
fendre la  liberté  publique  ,  fans  jamais  y 
pouvoir  attenter,  &  que  les  fers  de  Rome 
ne  feroient  point  forgés  dans  Rome  mê- 
me, mais  dansfes  armées.  Le  peu  deré- 
fiflance  que  firent  Marius  à  Sylla ,  &  Pom- 
pée à  Céfar ,  montra  bien  ce  qu'on  pou- 
voit  attendre  de  l'autorité  du  dedans  con- 
tre la  force  du  dehors. 

Cette  erreur  leur  fit  faire  de  grandes 
fautes.  Telle,  par  exemple  ,  fut  celle  de 
n'avoir  pas  nommé  un  Diélateur  dans  l'af- 
faire de  Catilina  ;  car  comme  il  n'étoit 
queflion  que  du  dedans  de  la  Ville  ,  & 
tout  au  plus  de  quelques  Provinces  d'Ita- 
lie ,  avec  l'autorité  lans  bornes  que  lea 
loix  dornoient  au  Didateur  ,  il  eût  faci- 
lement difîipé  la  conjuration  ,  qui  ne  fut 
étouffée  que  par  un  concours  d'heureux  ha- 
zardj  que  jamais  la  prudence  humaine  ne 
de  voit  attendre.  Au 
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Au  lieu  de  cela,  le  Sénat  Ce  contenta  de 
remettre  tout  fon  pouvoir  aux  Confuls  ; 
d'où  il  arriva  que  Cicéron  ,pour  agir  effi- 
cacement, fut  contraint  de  paîTer  ce  pou- 
voir dans  un  point  capital ,  &  que  fi  les 
premiers  tranfports  de  joie  firent  approu- 
ver fil  conduite  ,  ce  fi.it  avec  juftice  que 
dans  la  fuite  on  demanda  compte  du  fang 
des  Citoyens  verfé  contre  les  loix  ;  repro- 
che qu'on  n'eût  pu  faire  à  un  Didateur. 
Mais  l'éloquence  du  Conful  entraîna  tout; 
&  lui-même  ,  quoique  Romain ,  aimant 
mieux  fa  gloire  que  fa  patrie  ,   ne  cher- 
choit  pas  tant  le  moyen  le  plus  légitime 
&  le  plus  sûr  de  fauver  l'Etat ,  que  celui 
d'avoir  tout  l'honneur  de  cette  affaire  *, 
Auffi  fui-il  honoré  juftement  comme  li- 
bérateur de  Rome,  &  juflement  puni  comT 
me  infradeur  des  loix.  Quelque  brillant 
qu'ait  été   fon  rappel ,  il  eft  certain  que 
ce  fut  une  grâce. 

Au  reile ,  de  quelque  manière  que  cette 
importante  commifîîon  foie  conférée  ,  i\ 
importe  d'en  fixer  la  durée  à  un  terme 
très-court ,  qui  jamais  ne  puiffe  être  pro-- 
longé  ;  dans  les  crifes  qui  la  font  établir  , 
l'Etat  eH  bien-tot  détruit  ou  fauve  ,  &  , 
paflTé  le  befoin  prefiant  ,  la  Diftature  de* 
vient  tyrannique  ou  vaine,  A  Rome  les 

*  C'eft  ce  dort  il  ne  pouvoir  fe  répondre  en 
pjropofant  un  Didateur  ,  n'ofant  fe  nommer  lui-, 
ijit  me  ,  ëc  ne  pouvant  s'ailurer  ciue  fon  Colléf^aq 
le  ftommçioit, 

Q 


I>i 'dateurs  ne  t'étant  que  pour  fix  mois, 
la  plupart  abdiquèrent  avant  ce  terme.  Si 
le  te'-me  eût  été  plus  long  ,  peut-être  euf- 
fent-il^été  renrés  de  le  prolonger  encore, 
comme  fient  le>  Décemvirs  celui  d'une 
année.  Le  Did-i^eur  n'avoit  que  le  rems 
de  pourvoir  au  l^^^oin  qui  l'avoit  fait  élire, 
il  n'a'^oic  pas  celui  de  fonger  à  d'autres 
projets. 


CHAPITRE     VII. 

De  la  Cenjure. 

X_yE  même  que  la  déclaration  delavo- 
lonré  générale  le  fait  par  la  loi ,  la  déclara- 
tion du  jugement  public  fe  fiirpar  la  Cen- 
îiire  ;  l'opiri  ^n  publiqne  efl:  refpéce  dç 
loi  dont  le  Cenléur  efl:  le  Miniltre  ,  & 
qu'il  ne  fm  qu'appliquer  aux  cas  perticu- 
liers ,  à  l'exemple  du  P  ince. 

Loin  donc  que  le  Tiibunal  cenforial 
foit  l'arbitre  de  l'opinion  du  peuple,  il 
n'en  eft  que  le  déclarareur ,  &  ifi-rôt  qu'il 
s'en  érarre ,  l'es  décifions  ibnt  vaines  ôc 
fans  efTer. 

Il  efl  inu  ile  de  diftinguer  les  moeurs 
d'une  nation  ,  des  objets^  de  Ton  eilime  ; 
car  tout  cela  tient  au  même  principe ,  & 
fe  confond  néceff-iirement.  Chez  tous  les 
peuples  du  monde ,  ce  n'eft  point  la  na- 
lurç  f  mais  l'opinion  qui  dçcidç  du  chois 


de  leurs  pîaifirs.Redreflez  les  opinions  des 
liommes ,  &  leurs  mœurs  s'épureront  d'el- 
les-mêmes. On  aime  toujours  ce  qui  eft 
beau  ,  ou  ce  qu'on  trouve  tel  ,  mais  c'eft 
fur  ce  jugement  qu'on  fe  trompe  ;^  c'eft 
donc  ce  jugement  qu'il  s'agit  de  réglefo 
Qui  juge  des  mœurs ,  juge  de  l'honneur  , 
&  qui  juge  de  l'honneur,  prend  fa  loi  d# 
l'opinion. 

Les  opinions  d'un  peuple  naifient  de  fâ 
eonftiturion  ;  quoique  la  Ici  ne  régie  pa? 
les  mœurs ,  c'efl  la  légiflation  qni  les  fait 
naître  ;  quand  la  légiflation  s'affciblit ,  les 
mœurs  dégénèrent  ,  mais  alors  le  jvge^ 
ment  des  Cenfeurs  ne  fera  pas  ce  quç  U 
force  des  loix  n'aura  pas  fait. 

Il  fuit  de-lk  que  la  Cenfure  peut  êtrç 
utile  pour  conferver  les  mœurs  ,  jamais 
pour  les  rétablir.  Etabliflez  des  Cenfeurs 
durant  la  vigueur  des  loix  ;  fi-tôt  qu'elles 
l'ont  perdue  ,  tout  cft  défeipéré  ;  rien  dç 
légitime  n'a  plus  de  force  lorfque  les  loi^ 
n'en  ont  plus. 

La  Cenfure  maintient  les  mœurs  en  em-* 
pêchanj  les  opinions  de  fe  corrompre  ,  en 
confervant  leur  droiture  par  de  fagcs  ap-». 
plications ,  quelquefois  même  en  les  fixant 
lorfqu'elles  font  encore  inceitaines.  L'ufa-? 
ge  des  féconds  dans  les  duels ,  porté  jufe 
qu'à  la  fureur  dans  le  Royaume  de  Fran-» 
ce, 7  fut  aboli  par  ces  feul.s  mots  d'un  Edit 
du  Roi  ;  citant  à  ceux  çui  cm  la  lâcheti 
d*(ipjf>dkr  dfs  fecçndi\  Ce  jugement  pj:é^ 
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venant  celui  du  public,  le  détermina  tom 
d'un  coup.  Mais  quand  les  mêmes  Edits 
voulurent  prononcer  que  c'étoit  aufli  une 
lâcheté  de  fe  battre  en  duel  ,  ce  qui  efl 
très-vrai ,  mais  contraire  à  l'opinion  com- 
mune ,  le  public  fe  moqua  de  cette  déci- 
fion  ;  fur  laquelle  fon  jugement  étoit  déjà 
porté. 

J'ai  dit  ailleurs  *  que  l'opinion  publique 
n'étant  point  foumife  à  la  contrainte,il  n'en 
falloit  aucun  veflige  dans  le  Tribunal  éta-. 
bli  pour  la  repréfenter.  On  ne  peut  trop 
admirer  avec  quel  art  ce  refTort ,  entiè- 
rement perdu  chez  les  modernes  ,  étoit 
mis  en  oeuvre  chez  les  Romains ,  &  mieux 
chez  les  Lacédémoniens. 

Un  homme  de  mauvaifes  mœurs  ayant 
ouvert  un  bon  avis  dans  le  Confeil  de 
Sparte  ,  les  Ephores ,  fans  en  tenir  compte, 
tirent  propoler  le  même  avis  par  un  Ci- 
toyen vertueux.  Quel  honneur  pour  l'un, 
quelle  note  pour  l'autre  fans  avoir  donné 
ni  louange ,  ni  blâme  à  aucun  des  deux  [ 
Certains  ivrognes  de  Samos  fouillèrent  le 
Tribunal  des  Ephores  :  le  lendemain  par 
JEdit  public ,  il  fut  permis  aux  Samiens 
df'être  des  vilains.  Un  vrai  châtiment  eût 
été  moins  févère  qu'une  pareille  impunité. 
Quand  Sparte  a  prononcé  fur  ce  qui  eft , 
ou  n'efl  pas  honnête ,  'la  Grèce  n'appelle 
pas  de  les  jugemens. 

*  Je  ne  fais  qu'indiquer  dans  ce  chapitre  ce  que 
l'ai  traité  ^lus  au  ^ong  datis  la  Lctcrç  à  M.  d'As, 
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CHAPITRE     VIII. 

De  la  Kd'iglon  civile. 

X-/Es  hommes  n'eurent  point  d'abord 
d'autres  Rois  que  les  Dieux,ni  d'autre  Gou- 
vernement que  le  Théocratique.  Ils  firent  le 
railbnnement  de  Caligula,&;  alors  ils rai- 
fonnoient  jufte.  Il  faut  une  longue  alté- 
ration de  fentimens  ôc  d'idées  ,  pour  qu'on 
puifTe  fe  réfoudre  à  prendre  fon  fembla- 
ble  pour  maître  ,  &  fe  flatter  qu'on  s'en 
trouvera  bien. 

De  cela  feul  qu'on  mettoit  Dieu  à  la 
tête  de  chaque  fociété  politique ,  il  s'en-, 
fuivit  qu'il  y  eut  autant  de  Dieux  que  de 
peuples.  Deux  peuples  étrangers  l'un  à. 
l'autre ,  &  prefque  toujours  ennemis ,  ne 
purent  long-tems  reconnoître  un  m.ême 
maître  :  deux  armées  le  livrant  bataille  , 
ne  fçauroient  obéir  au  même  chef.  Ainfi 
<ies  divifions  nationales  réfulta  le  polithéif- 
me ,  &  de-lk  l'intolérance  théologique  & 
civile  ,  qui  naturellement  efl  la  même  , 
comme  il  fera  dit  ci-aprèî. 

La  fantaifie  qu'eurent  les  Grecs  de  re- 
trouver leurs  Dieux  chez  les  peuples  bar-< 
bares  ,  vint  de  celle  qu'ils  avoient  auffi  da 
fe  regarder  comme  les  Souverains  mxw.-^ 


C  ipo) ^ 
rels  de  ces  peuples.  Mais  c'efl  de  nos  jours 
une  érudition  bien  ridicule  que  celle  qui 
roule  fur  l'identité  des  Dieux  de  diverlés 
nations  ;  comme  fi  Moloch  ,  Saturne  & 
Chronos  pouvoient  être  le  même  Dieu  ; 
comme  fi  le  Baal  des  Phéniciens ,  le  Zéus 
des  Grecs ,  &  le  Jupiter  des  Latins  pou- 
voient être  le  même  ;  comme  s'il  pouvoit 
refter  quelque  chofe  commune  à  des  êtres 
chimériques  portant  des  noms  ^différens  î 

Que  fi  l'on  demande  comment  dans  le 
Paganifine  où  chaque  Etat  avoit  Ton  cul- 
te &  fes  Dieux  ,  il  n'y  avoit  point  de 
guerres  de  Religion  p  je  réponds  que  c'é- 
toit  par  cela  même  que  chqaue  Etat  ayant 
fon  culte  propre ,  auffi-bien  que  fon  Gou- 
vernement, ne  diflinguoit  point  Tes  Dieux 
de  fes  loix.  La  guerre  politique  étoit  aufïï 
théologique  :  les  départem.ens  des  Dieux 
étoient ,  pour  ainfi  dire, fixés  par  les  bor- 
nes des  nations.  Le  Dieu  d'un  peuple  n'a- 
voit  aucun  droit  \\ir  les  autres  peuples. 
Les  Dieux  des  Payens  n'étoient  point  des 
Dieux  jaloux  ;  ils  parrageoient  entre  eux^ 
l'empire  du  monde  :  Moyfe  même  &^  le 
Peuple  Hébreu  fe  prétoicnt  quelquefois 
à  cette  idée,  en  parlant  du  Dieu  d'ifiaël. 
Ils  regarioient ,  il  efl:  vrai ,  comme  nuls  les 
Dieux  des  Cananéens ,  peuples  profcrits , 
voués  à  la  deftrudion  ,  &  dont  ils  dé- 
voient occuper  la  place  ;  mais  voyez  com- 
ment ils  parloient  des  Divinités  des  peu- 
ples, voifins  qu'il  leur  étoit  dçtçudu  d'ac- 


tàcfuer.  Lafo^effion  de  ce  qui  appiirtunt  i 
Chamos  votre  Dieu,  difoit  Jephté  aux  Am- 
monites ,  ne  vous  ejl-ellepas  légitimement 
due  ?  Nous  pojfédons  au  même  titre  les  ter* 
res  que  notre  Dieu  vainqueur  s*ejl  acqui- 
/es  *.  C'étoit-là ,  ce  me  lèmble  ,  une  pari- 
té bien  reconnue  entre  les  droits  de  Cha- 
mos &  ceux  du  Dieu  d'Ifraèl. 

Mais  quand  les  Juifs ,  foumis  aux  Rois 
de  Babilone  ,  &  dans  la  fuite  aux  Rois  de 
Syrie ,  voulurent  s'obftiner  à  ne  reconnoî-^ 
tre  aucun  autre  Dieu  que  le  leur  ,  ce  re- 
fus regardé  comme  une  rébellion  contre 
le  vainqueur ,  leur  attira  les  perfécutions 
qu'on  lit  dans  leur  hiftoire,  &  dont  on  ne 
voit  aucun  autre  exemple  avant  le  Chrif- 
tianifme  *. 

Chaque  Religion  étant  donc  uniquement 
attachée  aux  loix  de  l'Etat  qui  la  prefcri- 

*  Nonne  ea  qua  pnjjldet  Chamos  Deus  tuus  t'ihi 
jure  dekentur  î  Tel  eft  le  texte  de  la  vulgate.  Le 
P  de  Carrières  a  traduir  :  i\e  crôye^  pas  avoir 
droit  de  pofféder  ce  qui  appartient  à  thamos  vo- 
ire  Dieu  î  J'ignore  la  force  du  texte  hébreux  î 
Jiîais  je  vois  que  d.ins  la  Vjlgnte  Jeplité  recon- 
jioît  pofitivement  le  droit  de  Di'^a  ^..hamos,  & 
que  le  Tradudeur  François  affoibUt  cette  rccon^ 
noilTance  par  nnjelon  vous  qui  n'eft  pas  dans  le 
Latin. 

*  II  eft  de  la  dernière  évidence  que  la  guerre 
des  Phociens  ,  appcUéc  guerre  facrée  ,  n'éroit 
point  une  guerre  de  Religio".  Elle  avoit  pour 
objet  de  punir  desIHcïUéges  Si,  non  ds  foumetcïe 
ies  mçcjréans, 


Voit ,  il  nV  avoit  point  d'autre  manière  de 
convertir  un  peuple  que  de  l'aOervir ,  ni 
d'autres  Miffionnaires  que  le-  Conquérants, 
^  l'obligation  de  changer  de  culte  étant 
la  loi  des  vaincus  ,  il  falloir  commencer 
par  vaincre  avant  d'en  parler.  Loin  que 
les  hommes  combattiffent  pour  les  Dieux; 
c'étoient  comme  dans  Homère ,  les  Dieux 
qui  combattoient  p'^ur  les  hommes  ;  cha- 
cun demandoit  au  fisn  la  viftoire ,  &  la 
payoit  par  de  ncuv'aux  autels.  Les  Ro- 
mains ,  avant  de  prendre  une  place  ,  fom- 
moienc  les  Dieux  de  l'abandonner  ;  & 
quand  ils  laiflToient  aux  Tarenrins  leurs 
Dieux  irrités  ,  c'cfl qu'ils  regard' :ient  alors 
ces  Dieux  comme  fournis  aux  leurs  &  for- 
cés de  leur  faire  homariage  :  ils  laifToient 
aux  vaincus  leurs  Dieux  comme  ils  leur 
laiiïoient  leurs  loix.  Une  couronne  au  Ju- 
piter du  Capicole  >  étoi:  fouvent  le  feul 
tribut  qu'il?  impofoient. 

Enfin  les  Romains,  ayant  étendu  avec 
leur  Empire  leur  culte  &  leurs  Dieux  , 
&  ayant  fouvent  eux-mêmes  adopté  ceux 
des  vaincus ,  en  accordant  aux  uns  &  aux 
autres  le  droit  de  Cité  ,  les  peuples  de  ce 
vafle  Empire  fe  trouvèrent  infenfiblement 
avoir  des  multitudes  de  Dieux  &  de  cul- 
tes ,  à  peu-près  les  niêmes  par-tout  ;  & 
voilà  comment  le  paganifme  ne  fut  en- 
lin  ,  dans  le  monde  connu  ,  qu'une  feule 
^mcnie  Religion, 

Ce  fut  dans  cei  circonflonces  quejefus 

vint 


vint  établir  fur  la  terre  un  Royaume  Spi- 
rituel :  ce  qui ,  féparant  le  fyflême  théo- 
logique du  lyfléme  politique  .  fj.  que  l'E- 
tat ceiTa  d'être  un  ,  &  caufa  les  divifiogs 
inteflines  qui  n'ont  jamais  ceÇCé  d'agirer 
les  peuples  chrétiens.  Or  cette  idée  nouvel- 
le d'un  Royaume  de  l'autre  monde  n'ayant 
pu  jamais  entrer  dans  la  tête  des  Payens  , 
ils  regardèrent  toujours  les  Chrétiens  com- 
me de  vrais  rebelles  qui ,  fous  une  hypo- 
crite foumiifion  ,  ne  cherchoient  que  le 
moment  de  fe  rendre  indépendans  &  maî- 
tres ,  &  d'ufurper  adroitement  l'autorité 
qu'ils  feignoient  de  relpeder  dans  leur  foi- 
bieflé.  Telle  fut  la  caufe  des  perfécu- 
rions. 

Ce  que  les  Payens  avoient  craint  efl  ar- 
rivé ;  alors  tout  a  changé  de  face,  les  hum- 
bles Chrétiens  ont  changé  de  langage  ,  & 
bien-tôt  on  a  vu  ce  prétendu  royaume  de 
l'autre  monde  devenir,  fous  un  chef  vifi- 
ble ,  le  plus  violent  defpotifme  dans  ce- 
lui-ci. 

Cependant ,  comme  il  y  a  toujours  eu 
un  Prince  6c  des  loix  civiles,  il  a  léfulté 
de  cette  double  puilTance  un  perpétuel 
conflit  de  jurildidion,  qui  a  rendu  toute 
bonne  politie  impofîible  dans  les  Etats 
Chrétiens ,  &  f on  n'a  jamais  pu  venir  à 
bout  de  fçavoir  auquel ,  du  Maître  ou  du 
Prêtre ,  on  étoit  obligé  d'obéir. 

-  Plufieurs    Peuples  cependant  ,    même 
dans  l'Europe  pua  ion  vQJiiiiage,  ont  vou- 
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lu  conferver  ou  rétablir  l'ancien  fyftê- 
me  ,  mais  fans  fuccès  ;  l'efprit  du  Chrif- 
tianifme  a  tout  gagné.  Le  cuite  facré  efl 
to^ijours  refté  ou  redevenu  indépendant  du 
Souverain,  6c  fansliaifon  nécefl'aire  avec 
le  corps  de  l'Etat.  Mahomet  eut  des  vues 
très-faines,  il  lia  bien  fon  fyftême  politique, 
&i  tant  que  la  forme  de  fon  Gouvernement 
fubfifla  fous  les  Caliphes  fes  fucceffeurs  , 
ce  Gouvernement  fut  exa£lement  un  &  bon 
en  cela.  Mais  les  Arabes  devenus  florif- 
fants ,  lettrés ,  polis ,  mous  &  lâches ,  fu- 
rent fubjugués  par  des  barbares  ;  alors  la 
divifion  entre  les  deux  puiflTances  recom- 
mença ;  quoiqu'elle  foit  moins  apparente 
chez  les  Mahométans  que  chez  les  Chré- 
tiens ,  elle  y  efl  pourtant  ,  fur-tout  dans 
la  Seâe  d'Ali  ,  &  il  y  a  des  Etats  ,  tels 
que  la  Perfe  ,  où  elle  ne  celfc  defe  faire 
lentir. 

I  Parmi  nous  ,  les  Rois  d'Angleterre  fe 
font  établis  chefs  de  l'Eglife  ,  autant  en 
ont  fait  les  Czars  ;  maispar  ce  titre  ils  s'en 
font  moins  rendus  les  maîtres  que  les  Mi- 
niflres  ;  ils  ont  moins  acquis  le  droit  de  la 
changer  que  le  pouvoir  de  la  maintenir  ; 
ils  n'y  font  pas  Légiflateurs ,  ils  n'y  font 
que  Princes.  Par-tout  où  le  Clergé  fait  un 
Corps  *  il  efl  maître  &  légiflateur  dans  fa 

*  Il  faut  bien  remarquer  que  ce  ne  font  pas  tant 
des  aflemblées  formelles  ,  comme  celles  de  Frao» 
ce ,  qui  lient  le  Clergé  en  un  corps ,  que  la  com- 
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Jîatrie.  Il  y  a  donc  deux  puiiTances  ,  deux 
Souverains  en  Angleterre ,  &  en  Ruflie  , 
tout  comme  ailleurs. 

De  tous  les  Auteurs  Chrétiens  le  Phi- 
lofophe  Hobbes  ell  le  feul  qui  ait  bien  vu 
le  mal  6c  le  remède ,  qui  ait  ofé  propo- 
fer  de  réunir  les  deux  têtes  de  l'aigle,  &  de 
tout  ramener  à  l'unité  politique  ,  fans  la- 
quelle jamais  Etat  ni  Gouvernement  ne  fe- 
ra bien  conflitué.  Mais  il  a  dû  voir  que 
l'efprit  dominateur  du  Chriftianifme  étoic 
incompatible  avec  fon  fyftême,  &  que  l'in- 
térêt du  Prêtre  feroit  toujours  plus  fort 
que  celui  de  l'Etat.  Ce  n'efl  pas  tant  ce  qu'il 
y  a  d'horrible  &  de  faux  dans  fa  politique, 
que  ce  qu'il  y  a  de  julle  &  de  vrai  qui  l'a 
rendue  odieuië'*'. 

Je  crois  qu'en  développant  fous  ce  point 

munion  desEglifes.La  communion  &  l'excommu- 
nication font  le  pafte  focial  du  Clergé  ,  paftc 
avec  lequel  il  fera  toujours  le  maître  des  peuples 
&  des  Rois.  Tous  les  prêtres  qui  communiquent 
enfemble  font  concitoyens  ,  ruflent-ils  des  deux 
bouts  du  monde.  Cette  invention  eft  un  chef- 
d'œuvre  en  politique.  Il  n'y  avoit  rien  de  fembla- 
ble  parmi  les  Prêtres  païens  3  aufll  a'ont-ils  jamais 
fait  un  corps  de  Clergé. 

*  Voyez  entre  autres  dans  une  Lettre  de  Gro^ 
tius  à  fon  frère,  du  1 1  Avril  1643.  ce  que  ce 
favant  homme  approuve  &  ce  qu'il  blâme  dans 
le  livre  ae  Cive.  Il  eft  vrai  que  ,  porté  à  l'indul- 
gence ,  il  paroît  pardonner  à  l'auteur  le  bien  en 
faveur  du  mal  ^  nafiis  tout  le  monde  n'eft  pas  H 
clément, 

R2 


cte  viie  les  faits  hifloriques ,  on  réfuteroît 
aiiémeni  les  fentimens  oppolés  de  Bayle  ôc 
de  Warhurton  ,  dont  l'un  prétend  que 
nulle  P.eligion  n'eil  utile  au  corps  politi- 
que, &:dont  l'autre  loutient  au  contraire 
que  le  Chriliianilme  en  efl  le  plus  ferme 
appui.  On  p:ouveroit  au  premier  que  ja- 
mais Etat  ne  fut  fondé  que  la  Pveligion  ne 
lui  fervitde  bafe  ,  &au  fécond  que  la  loi 
chrétienne  ellau  fondplusnuifible  qu'uti- 
le à  la  forte  conllitution  de  l'Etat.  Pour 
achever  de  me  faire  entendre  ,  il  ne  faut 
que  donner  un  peu  plus  de  précifion  aux 
idées  trop  vagues  de  Religion  relatives  a 
mon  fujet. 

La  Religion ,  confidérée  par  rapport  à 
la  fociété,  quieft  ou  générale  ou  parti- 
culière, peut  aulîi  fe  diviferen  deux  ef- 
pèces  ,  fçavoir  la  Religion  de  l'homme 
&  celle  du  Citoyen.  La  première  ians 
Temples ,  fans  Autels ,  fans  Rites ,  bor- 
née u  culte  purement  intérieur  du  Dieu 
fuprcme  &  aux  devoirs  éternels  de  la  mo- 
rale ,  eil  la  pure  &  fimple  Religion  de  l'E- 
vangile,levraiThéifme,  ôc  ce  qu'on  peut 
appeller  le  droit  divin  naturel.  L'autre  inf- 
crite  dans  un  feul  pays  ,  lui  donne  fes 
Dieux  ,  fes  Patrons  propres  &  tutélaires  ; 
elle  a  fes  dogmes ,  fes  rites ,  fon  culte  exté- 
rieur prefcrit  par  des  loix  ;  hors  la  feule 
Nation  qui  la  fuit  ;  tout  eil  pour  elle  in- 
fidèle j,  étranger  ,  barbare  ;  elle  n'étend 
les  devoirs  ,  iSc  les  droits  de  l'homme 


qu'auffi  loin  que  Tes  Autels.  Telles  furent 
toutes  les  Religions  des  premiers  peuples  , 
auxquelles  on  peut  donner  le  nom  de  droit 
divin ,  civil  ou  pofitif. 

Il  y  a  une  troifieme  forte  de  Religion 
plus  bifarre  ,  qui  donnant  aux  hommes 
deux  légillations ,  deux  chefs,  deux  par- 
tries ,  les  foumet  à  des  devoirs  contradic- 
toires &  les  empêche  de  pouvoir  être  à 
la  fois  dévots  <5c  Citoyen^.  Telle  eft  la  reli- 
gion des  Lamas,  telle  eft  celle  des  Japo- 
nois ,  tel  eft  le  Chriftianifme  Romain.  On 
peut  appeller  celle-ci  la  R.eligion  du  Prê- 
tre. Il  en  réfulre  une  forte  de  droit  mixte 
&  infociable  qui  n'a  point  de  nom. 

A  confidérer  politiquement  ces  trois  for- 
tes de  Religions,  elles  ont  toutes  leurs  dé- 
fauts. La  troifiémeeft  fi  évidemment  m.au-* 
vaife  que  c'eft  perdre  le  tems  de  s'amufer 
à  le  démontrer.  Tout  ce  qui  rompt  l'unité 
fociale  ne  vaut  rien:  Toutes  les  inftitutions 
qui  mettent  l'homme  en  contradidion  avec 
lui-même ,  ne  valent  rien. 

La  féconde  eft  bonne  ,  en  ce  qu'elle  réu- 
nit le  culte  divin  &  l'amour  desloix,  & 
&  que  faifant  de  la  patrie  l'objet  de  l'ado- 
ration des  Citoyens ,  elle  leur  apprend  que 
fervir  l'Etat  c'eft  en  fervir  le  Dieu  tuté- 
laire.  C'eft  une  efpèce  de  Théocratie,  dans 
laquelle  on  ne  doit  point  avoir  d'autre  Pon- 
tife que  le  Prince  ;  ni  d'autres  Prêtres  que 
les  Magiftrats.  Alors  mourir  pour  fon  pays 
c'eft  aller  au  martyre ,  violer  les  loix  c'eft 
être  impie ,  &  foumettre  un  coupable  à 


Texécration  publique ,  c'efl  le  dévouer  au 
courroux  des  Dieux  ;  facer  cjîo. 
'  Mais  elle  eftmauvaile  en  ce  qu'étant  fon- 
dée fur  l'erreur  &  fur  le  menfonge  elle 
trompe  les  hommes ,  les  rend  crédules  fu- 
perftitieux ,  &  noie  le  vrai  culte  de  la  Di- 
vinité dans  un  vain  cérémonial.  Elle  eft 
mauvaife  encore  ,  quand  devenant  exclu- 
five  &  tyrannique  ,  elle  rend  un  peuple 
fanguinaire  &  intolérant  ;  enforte  qu'il  ne 
refpire  que  meurtre  &  malTacre  ,  &  croie 
faire  une  adion  fainte  en  tuant  quiconque 
n'admet  pas  fes  Dieux.  Cela  met  un  tel 
peuple  dans  un  état  naturel  de  guerre  avec 
tous  les  autres ,  très-nuifible  à  fa  propre 
fureté. 

Refle  donc  la  Religion  de  l'homme  ou 
Je  Chriflianifme ,  non  pas  celui  d'aujour- 
d'hui ,  mais  celui  de  l'Evangile  ,  qui  en 
eft  tout-à-fait  différent.  Par  cette  Religion 
fainte,  fublime,  véritable,  les  hommes, 
enfans  du  même  Dieu  ,  fe  reconnoiifenc 
tous  pour  frères,  &  la  fociété  qui  les  unit 
ne  fe  diifout  pas  même  à  la  mort. 

Mais  cette  Religion  n'ayant  nulle  rela- 
tion particulière  avec  le  corps  politique , 
laiffe  aux  loix  la  feule  force  qu'elles  tirent 
■d'elles-mêmes  ,  fans  leur  en  ajouter  au- 
cune autre  ,  &  par-là  un  des  grands  liens 
de  la  fociété  particulière  refle  fans  effet. 
Bien  plus  ;  loin  d'attacher  les  cœurs  des 
Citoyens  à  l'Etat ,  elle  les  en  détache  com- 
me de  toutes  les  chofes  de  la  terre  :  je  ne 
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connoîs  rien  de  plus  contraire  à  refpric  fo 
cial. 

On  nous  dit  qu'un  peuple  de  vrais  Chré- 
tiens formeroit  la  plus  parfaite  fociété  que 
l'on  puifle  imaginer.  Je  ne  vois  à  cette  fup- 
pofition  qu'une  grande  difficulté  ;  c'efl 
qu'une  fociété  de  vrais  Chrétiens  ne  feroit 
plus  une  fociété  d'hommes. 

Je  dis  même  que  cette  fociété  fuppofee 
ne  feroit  avec  toute  fa  perfedion  ni  la  plus 
forte  ni  la  plus  durable  :  A  force  d'être  par- 
faite ,  elle  manqueroit  de  liaifon  ;  fon  vice 
deftrudeur  feroit  dans  fa  perfedion  mê- 
me. 

Chacun  rempliroit  fon  devoir  ;  le  peu- 
ple feroit  fournis  aux  loix  ,  les  chefs  fe- 
roient  jufles  &  modérés  ,  les  Magiftrats 
intégres  ,  incorruptibles ,  les  foldats  mé- 
priferoient  la  mort ,  il  n'y  auroit  ni  vanité 
ni  luxe;  tout  cela  efl  fort  bien,  mais  vo- 
yons plus  loin. 

Le  Chriflianifme  eil  une  Religion  toute 
fpirituelle ,  occupée  uniquement  des  cho- 
fes  du  Ciel  :  la  patrie  du  Chrétien  n'eft  pa-i 
de  ce  monde.  Il  fait  fon  devoir ,  il  eft  vrai , 
mais  il  le  fait  avec  une  profonde  inditféren- 
ce  fur  le  bon  ou  mauvais  fuccès  6.2  :es 
foins.  Pourvu  qu'il  n'ait  rien  à  fe  repro  - 
cher  ,  peu  lui  importe  que  tout  aille  bien 
ou  mal  ici-bas.  Si  l'Etat  eft  floriflant,  à 
peine  ofe-t-il  jouir  de  la  félicité  publi- 
que ,  il  craint  de  sé'norgueillir  de  la  gloi- 
re de  fon  pays  ;  fi  l'Etat  dépérit ,  il  bénit 
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îa  main  de  Dieu  qui  s'appéfantit  furfon 
peuple. 

Pour  que  la  fociété  fût  paifîble ,  &  que 
l'harmonie  Te  maintînt,  il  faudroitque  tous 
les  Citoyens  fans  exception  fufi'ent  égale- 
ment bons  Chrétiens  :  mais  fi  malheureu- 
j'ement  il  s'y  trouve  un  feul  ambitieux  ,  un 
feul  hypocrite  ,  un  Catilina  ,  par  exem- 
ple, un  Cromwel ,  celui-là  très-certaine- 
ment aura  bon  marché  de  fes  pieux  com- 
patriotes. La  charité  chrétienne  ne  permet 
pas  ailément  de  penfer  mal  de  ion  pro- 
chain. Dès  qu'il  aura  trouvé  par  quelque 
Tufe  l'art  de  leur  en  impofer  6c  de  s'em- 
parer d'une  partie  de  l'autorité  publique, 
voilà  un  hom.me  conftitué  en  dignité  , 
Dieu  veut  qu'on  le  refpede  :  bien-tôt  voi- 
là une  puiflance,Dieu  veut  qu'on  lui  obéif- 
fe  ;  le  dépofitaire  de  cette  puiffance  en 
abufe-t-il  ?  c'eft  la  verge  dont  Dieu  punit 
fes  enfans.  On  fe  feroit  confcicnce  de  chaf- 
ïer  l'ufurpateur  ;  il  faudroit  troubler  le 
repos  public,  uferde  violence  ,  verfer  du 
iâng  ;  tout  cela  s'accorde  mal  avec  la  dou- 
ceur du  Chrétien  ;  &  après  tout  qu'im- 
porte qu'on  fcit  libre  ou  ferf  dans  cette 
vallée  demiîéres?  l'eifentiel  cft  d'aller  en 
Paradis ,  &  la  réfignation  n'ell  qu'un  mo- 
yen de  plus  pour  cela. 

Survient-il  quelque  guerre  étrangère  ? 
les  Citoyens  marchent  làns  peine  au  com- 
bat; nul  d'entre  eux  ne  fonge  à  fuir  ;  ils 
font  leur  devuir ,  mais  iiuis  paffion  pour 


la  viifloire  ;  ils  fçavent  plutôt  mourir  que 
vaincre.  Qu'ils  foient  vainqueurs  ou  vain- 
cus ,  qu'importe  ?  La  Providence  ne  fçait- 
elle  pas  mieux  qu'eux  ce  qu'il  leur  faut  ? 
Qu'on  imagine  quel  parti  un  ennemi  fier , 
impétueux  ,  pafTionné  ,  peut  tirer  de  leur 
ftoïcirme  ?  Mettez  vis-à-vis  d'eux  ces  peu- 
ples généreux  que  dévoroit  l'ardent  amour 
de  la  gloire  &de  la  patrie,  fuppofez  votre 
République  Chrétienne  vis-à-vis  de  Sparte 
ou  de  Rome  ,  les  pieux  Chrétiens  feront 
battus ,  écrafés ,  détruits ,  avant  d'avoir  eu 
le  tems  de  fe  reconnoître ,  ou  ne  devront 
leur  falut  qu'au  mépris  que  leur  ennemi 
concevra  pour  eux.  C'étoic  un  beau  fer- 
ment à  mon  gré  que  celui  des  foldats  de  Fa- 
bius; ils  ne  jurèrent  pas  de  mourir  ou  de 
vaincre  ,  ils  jurèrent  de  revenir  vainqueurs, 
&  tinrent  leur  ferment  :  jamais  des  Chré- 
tiens n'en  euflent  fait  un  pareil  ;  ils  au- 
roient  cru  tenter  Dieu. 

Mais  je  me  trompe,  en  difant  une  Ré- 
publique Chrétienne  ;  chacun  de  fes  deux 
mots  exclut  l'autre.  Le  Chriflianifme  ne 
prêche  que  fervitude&  dépendance.  Son 
efprit  eft  trop  favorable  à  la  tyrannie  pour 
qu'elle  n'en  profite  pas  toujours.  Les  vrais 
Chrétiens  font  faits  pour  être  efclaves  ;  ils 
le  fçavent  &  ne  s'en  émeuvent  gueres;  cet- 
te courte  vie  a  trop  peu  de  prix  à  leurs 
yeux. 

Les  Troupes  Chrétiennes  font  excellen- 
tes, nous  dit-on.  Je  le  nie.  Qu'on  m'en 


montre  de  telles  ?  Quant  à  moi ,  je  ne  con- 
noîs  point  de  Troupes  Chrétiennes.  On 
me  citera  les  Croifades.  Sans  difputer  fur 
la  valeur  des  Croilés  ,  je  remarquerai  que 
bien-loin  d'être  des  Chrétiens  ,  c'étaient 
des  Soldats  du  Prêtre  ,  c'étoient  des  Ci- 
toyens de  l'Eglife  ;  ils  fe  battoient  pour 
fon  pays  fpirituel  ,  qu'elle  avoit  rendu 
temporel ,  on  ne  fçait  comment.  A  le  bien 
prendre,  ceci  rentre  fous  le  Paganifme  ; 
coimne  l'Evangile  n'établit  point  une  Re- 
ligion nationale  ,  toute  guerre  facrée  efl 
impolTible  parmi  les  Chrétiens. 

Sous  les  Empereurs  Payens  ,  les  Sol- 
dats Chrétiens  étoient  braves  ,  tous  les 
Auteurs  Chrétiens  l'aiTurent ,  &  je  le  crois: 
c'étoit  une  émulation  d'honneur  contre  les 
Troupes  Payennes.  Dès  que  les  Empe- 
reurs furent  Chrétiens  ,  cette  émulation 
ne  fubfifla  plus,6c  quand  la  Croix  eut  chaf- 
fé  l'Aigle ,  toute  la  valeur  romaine  difpa- 
rut. 

Mais  laiflant  à  part  les  confidérations 
politiques ,  revenons  au  droit ,  &  fixons  les 
principes  ibr  ce  point  important.  Le  droit 
que  le  Paéle  Social  donne  au  Souverain 
fur  les  fujets ,  ne  paiïe  point. ,  comme  je 
l'ai  dit ,  les  bornes  de  l'utilité  publique  *, 

*  Dans  la  République  ,  dit  le  M.  d'A.  chacun 
tfl  parfaitement  libre  en  ce  qui  ne  nuit  pas  aux 
autres.  Voilà  la  borne  invariable  ;  on  ne  peut  la 
pofer  plus  exadement.  Je  n'ai  pij.  me  refufer  au 


Les  fujets   ne  doivent  donc   compte  aU 
Souverain  de  leurs  opinions ,  qu'autant  que 
ces  opinions  importent  à  la  Communauté. 
Or  il  importe  bien  à  l'Etat  que  chaque  Ci- 
toyen ait  une  R.eligion  qui  lui  faffe  aimer 
{es  devoirs  ;  mais  les  dogmes  de  cette  Re- 
ligion n'intéreiTent  ni  l'Etat  ni  fes  mem- 
bres ,  qu'autant  que  ces  dogmes  fe  rappor- 
tent à  la  morale  ,  &  aux  devoirs  que  celui 
qui  la  profefTe  eft  tenu  de  remplir  envers 
autrui.  Chacun  peut  avoir  au  furplus  tel- 
les opinions  qu'il  lui  plaît  ,  fans  qu'il  ap- 
partienne au  Souverain    d'en  connoître  : 
car,  comme  il  n'a  point  de  compétence 
dans  l'autre  monde  ,  quel  que  foie  le  fort 
des  fujets  dans  la  vie  à  venir ,  ce  n'efl  pas 
fon  affaire  ,  pourvu  qu'ils  foient  bons  ci- 
toyens dans  celle-ci. 

Il  y  a  donc  une  profeflion  de  foi  pu- 
rement civile ,  dont  il  appartient  au  Sou- 
verain de  fixer  les  articles ,  non  pas  pré- 
cifément  comme  dogmes  de  Religion, 
mais  comme  fentimens  de  fociabilité  ,  fans 
lefquels  il  eft  impoffible  d'être  bon  citoyen 
ni  fujet  fidèle  *.  Sans  pouvoir  obliger  per- 

plaifir  de  citer  quelquefois  ce  manufcrit,  quoique 
non  connu  du  public ,  pour  rendre  honneur  à  la 
mémoire  d'un  homme  illuftre  &  lefpeftable  ,  qui 
avoir  confervé  jufques  dans  le  miniftérele  cœur 
d'un  vrai  citoyen  ,  &  des  vues  droites  &  faines 
fur  le  gouvernement  de  fon  pays. 

*  Cefar  plaidant  pour  Catilina  tâchoit  d'éta- 
blir le  dogme  de  la  mortalité  de  l'arae  j  Caton  Se 
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fonne  a  les  croire  ,  il  peut  bannir  de  l'Etat 
quiconque  ne  les  croie  pas;  il  peut  le  ban- 
nir ,  non  comme  impie,  mais  comme  info- 
ciable  ,  comme  incapable  d'amier  fincére- 
ment  les  loix  de  la  juftice ,  &  d'immoler  au 
befoin  fa  vie  à  fon  devoir.  Que  fi  quel- 
qu'un ,  après  avoir  reconnu  publiquement 
ces  mêmes  dogmes ,  fe  conduit  comme  ne 
les  croyant  pas  ,  qu'il  loit  puni  de  mort  ; 
il  a  commis  le  plus  grand  des  crimes ,  il  a 
menti  devant  les  loix. 

Les  dogmes  de  la  Religion  civile  doi- 
vent être  fimples,  en  périt  nombre,  énon- 
cés avec  précifion,rans  explication  ni  com- 
iTientaires.  L'exiflence  de  la  Divinité  puiC- 
fante  ,  intelligente  ,  bienfaifante,  prévo- 
yante &  pourvoyante  ,  la  vie  à  venir ,  le 
bonheur  des  juftes ,  le  châtiment  des  mé- 
chans ,  la  fainteté  du  contrat  ibcial  &  des 
loix  ;  voilà  les  dogmes  pofitifs.  Quant  aux 
dogmes  négatifs  ,  je  les  borne  à  un  ieul  ; 
c'efl  l'intolérance  :  elle  rentre  dans  les  cul- 
tes que  nous  avons  exclus. 

Ceux  qui  diflinguent  l'intolérance  civi- 
le 6c  l'intolérance  théologique  fe  trompent 
à  mon  avis.  Ces  deux  intolérances  font  in- 
féparables.  Il  efl  impoinble  de  vivre  en 
paix  avec  des  gens  qu'on  croit  damnés;  les 

Ciccron  pour  le  rcfuter  ne  s'amuferenc  point  a 
philofophcr  :  ils  fe  contentèrent  de  raconter  que 
Ccfar  pailoit  en  mauvais  Citoyen  &  avançoit 
une  dod:rinc  pevnicieufe  à  l'Etat,  "tn  effet  voilà 
dequoi  devoit  juger  le  Sénat  de  Rome  ,  &  non 
d'une  queftion  de  théologie. 


aimer  ,  feroic  haïr  Dieu  qui  les  punit  ;  il 
fauca'oiolument  qu'on  les  ramené  ou  qu'on 
les  tourmente.  Par-tout  oii  l'intolérance 
théologique  eft  admile  ,  il  efl  impolTiole 
qu'elle  n'ait  pas  quelque  effet  civil  * ,  ôc 
fi-tôt  qu'elle  en  a  ,  le  Souverain  n'cll  plus 
Souverain ,  même  au  temporel  ;  dès-lors 
les  Prêtres  font  les  vrais  maîtres  ;  les  Rois 
ne  font  que  leurs  Officiers. 

*  Le  maiiage ,  par  exemple  ,  étant  un  contrat 
civil ,  a  des  effets  civils  fans  lefquels  il  eft  même 
impofîlble  que  la  fociété  fubfifte.  Sjppofons  donc 
qu'un  Clergé  vienne  à  bout  de  s'attribuer  à  lui 
feul  le  droit  de  pafler  cet  aéle  j  droit  qu'il  doit 
néceflairement  ufurper  dans  toute  Religion  into- 
lérante. Alors  n'eft  il  pas  clair  qu'en  fai fan t  va- 
loir à  propos  l'autorité  de  l'Eglife  il  rendra  vaine 
celle  du  Prince ,  qui  n'aura  plus  de  fujets  que  ceux 
que  le  Clergé  voudra  bien  lui  donner.  Maître  de 
marier  ou  de  ne  pas  marier  les  gens  lelon  qu'ils 
auront  ou  n'auront  pas  telle  ou  telle  dodrine , 
félon  qu  ils  admettront  ou  rejetteront  tel  ou  tel 
formulaire  ,  félon  qu'ils  lui  feront  plus  ou  moins 
dévoués  ,  en  Ce  conduifant  prudemment  &  tenant 
ferme  ,  n'eft- il  pas  clair  qu'il  difpofera  feul  des 
héritages  ,  des  charges  ,  des  Ciroyens  ,  de  l'Etat 
même  ,  qui  ne  fçauroit  fubfifter  n'étant  plus 
compofé  que  de  bâtards.  Mais  ,  dira-t'on  ,  l'oa 
appellera  comme  d'abus  ,  on  ajourneia  ,  décréte- 
ra ,  faifira  le  temporel.  Quelle  pitié  !  Le  Clergé, 
pour  peu  qu'il  ait  ,  je  ne  dis  pas  de  courage  ,  mais 
de  bon  fens  ,  laiilera  faire  8c  ira  fon  train  ;  il 
lailfera  tranquillement  appeller  ,  ajourner  ,  dé- 
créter ,  faifir  ,  &:  finira  par  refter  le  maître.  Ce 
n  eft  pas  ,  ce  me  femble  ,  un  grand  facrifice  d'à» 
bandonner  une  partie ,  quand  on  eft  sur  de  s'era^ 
p2ver  du  tout, 
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Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  5c  qu'il 
fie  peut  plus  y  avoir  de  Religion  na- 
tionale exclufive  ,  on  doit  tolérer  toutes 
■celles  qui  tolèrent  les  autres ,  autant  que 
leurs  dogmes  n'ont  rien  de  contraire  aux 
devoirs  du  citoyen.  Mais  quiconque  ofe 
dire ,  Hors  l'E^life  point  de  Salut ,  doic 
être  chafTé  de  l'Etat  ;  à  moins  que  l'Etat 
ne  foit  rEglile  f  &  que  le  Prince  ne  foit  le 
Pontife.  Un  tel  dogme  n'efl  bon  que  dans 
un  Gouvernement  Théocratique  ,  dans 
tout  autre  il  eft  pernicieux.  La  railbn  fur 
laquelle  on  die  qu'Henri  IV.  embrafla  la 
Pveligion  Pvomaine  ,  la  devroit  faire  quit- 
ter à  tout  honnête  homme  ,  &  fur-tout  à 
tout  Prince  qui  fçauroit  raifonner. 


CHAPITRE     IX. 

Conclufton. 

XjLPres  avoir  pofé  les  vrais  principes 
du  Droit  politique,  &tâché  de  fonder  l'E- 
tat fur  fa  bafe  ,  il  refteroit  à  l'appuyer  par 
fes  relations  externes  ;  ce  qui  compren- 
droit  le  droit  des  gens ,  le  commerce  ,  le 
droit  de  la  guerre  &  les  conquêtes,  le  droit 
public ,  les  ligues ,  les  négociations  ,  les 
traités ,  &c.  Mais  tout  cela  forme  un  nou- 
vel objet  trop  vafte  pour  ma  courte  vue  ; 
î'aurois  dû  la  fixer  toujoursplus  près  de  moi, 

ï'm  ai  la  lymc,  d»  dçrnUn  Fanie, 


Z.  JEL  T  T  '2B^  JBL 

DE  J.  J.  ROUSSEAU  DE  GENEVE, 

Qui  contient  fa,  réncnciation  à  la  Société 
Civile  3  ô"  fes  derniers  adieux  aux 
Hommes  ,  adrejféc  au  feiil  Ami  qui  lui 
rejle  dans  le  monde. 

VOtre  Lettre  m'a  donné  la  fatisfadion  de 
voir  qu'il  me  reftoit  un  ami  dans  le  monde,  & 
que  la  vérité  avoir  encore  un  partifan  ;  mais  au 
nom  de  notre  amitié  ,  ne  parlez  plus  de  juftifî- 
cation  ;  quel  parti  voujriez-vous  que  prît  un 
homme  ,  qui  étant  accufé  d'un  airaflinat ,  repré- 
fenteroit  le  prétendu  mort,  fans  pouvoir  détar- 
mer  fcs  Juges  ?  celui  de  mourir  comme  Socrate , 
&  tant  d'autres  viélimes  de  l'erreur  6c  de  la  mé' 
chanceté.  J'avois  confacré  ma  plume  à  la  vérité 
&  à  la  vertu  ;  j'ai  plaidé  la  caufe  &  défendu  les 
droits  de  l'une  Se  de  l'autre  ,  à  la  face  du  genre- 
humain  j  réfolution  téméraire  &  dangereute  pour 
des  hommes  bas  Se  flatteurs  ;  mais  généreulc  5c 
louable  pour  un  vrai  Philofophe.  Je  n'ignorois 
pas ,  loifque  je  pris  la  plume  pour  la  première 
fois  ,  combien  la  route  que  je  me  propofois  de 
tenir  étoit  périlleufe  ;  je  connoifTois  trop  bien 
le  fiécle  ,  pour  ne  pas  prévoir  un  événe- 
ment que  votre  afFeélion  pour  moi  (  feul  lien 
par  lequel  je  tiens  encore  aux  hommes  )  vous  fait 
envifager  comme  trifte  &  funefte  ,  mais  que  je 
regarde  en  effet  comme  glorieux  &  triomphant» 
Car  ,  dites-moi ,  Monfieur  ,  que  pouvoient  faire 
les  hommes  de  plus  conforme  à  mon  inclinationi 
&  de  plus  propre  à  me  procurer  ce  doux  repos  , 
q^ue  je  cherche  depuis  il  long-tems,  que  de  mç^ 
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pTofciire  de  leur  fociété  r  Je  ne  ferai  plus  le  com' 
plice  de  fes  crimes  ,  le  fpcdateur  oint  de  fes  in- 
jullices  ,  l'ef  lave  de  fes  caprices  ,  &  le  témoin 
de  fa  miféic  ;  il  n'y  a  plus  pour  moi  d'engage- 
ment focial  :  celui  que  mes  pères  ,  au  fens  de  mes 
Adverfaires  auroient  pu  contracfter  ,  vient  d'ê- 
tre callé  Si  anéanti  j  plus  de  Patrie  ,  plus  de  Con- 
citoyen ,  par  conféquent  plus  de  devons,  ni  en- 
vers l'une  ,  ni  envers  l'autre  :  j'ai  enfin  recouvert 
ce  bien  fi  précieux  aux  yeux  ^u  Sage ,  les  im- 
munités de  1  état  primitif,  en  un  mot,  c'eft  en 
ce  moment  que  je  peux  m'écrier  :  Jejuis  hbrel 

Ne  penfez  pas  ,  Mr.  qu'il  fut  de  mon  honneur, 
de  prévenir  le  genre  humain,  ma  partie  advcrfe, 
par  une  renonciation  en  forme  a  (a  fociété  ;  de 
folidcs  raifons  doivent  vous  en  convaincre  :  pre- 
mièrement on  n'auroit  pas  manque  de  me  dénier 
le  dioit  de  faire  une  pareille  renonciation.  A'os 
ancêtres,  m'auroit-ondit  ,  fe  font  engagés  à  vi- 
vre eux  Se  leur  poftérité  dans  l'cfclavage  focial  ; 
vous  n'êtes  par  conftiquent  pas  le  maître  de  ré- 
foudre ce  contrat  à  votre  volonté  ,  codem  modo 
dirimitur  contraBum.  quo  coUigatur  :  Tant  que  vous 
ne  produirez  pas  le  confentement  de  votre  par- 
tic  adverfe  ,  vous  porterez  des  fers.  J'aurois  en 
vain  réclamé  les  droits  de  la  nature  ,  de  vils  efcla- 
ves,  mes  Juges  &  mes  parties  ne  les  connoinent 
point  :  ils  m'auroient  injul^ement  condamné  à 
vivre  &:  mourir  au  milieu  d'eux.  Je  vous  d  rai  en 
fécond  lieu  que  je  crois  avoir  prouvé  dars  l'un 
de  mes  écrits  ,  que  1  homme  cft  né  compatiiTanr, 
&  porté  par  iriflinâl  a  fccourir  fes  fcmblables  au 
befoin  ,  Se  quoique  la  fociété  détruife  cette  dou- 
ce imprellîon  ,  que  la  nature  a  gravée  dans  nos 
«œurs  ,  on  ne  m'auroic  pas  accufé  avec  moins 
d'emportement  ,de  vouloir  me  fouflraire  aux  de- 
voirs de  l'humanité  ;  on  auroit  fuppofé  ,  dans 
^on  indifférence  apparente  pour  les  hommes ,  ua 

lond 


fond  de  haine  Se  d'aveifion  que  leur  peiTcrfité 
n'a  jamais  pu  y  faire  naître.  If  étoic  donc  à  pro- 
pos d'cvuev  ce  Ibupçon  injurieux,  pour  pouvoir 
mettre  la  juftice  de  mon  coté,  5c  le  genre- hu- 
main dans  fon  tort. 

Enfin  ,  mon  cher  Ami,  (  permettez -moi  d^ 
vous  donner  ce  titre  pour  la  dernière  fois  )  l'a- 
mitié qui  nous  unit  depuis  long-teras  ,  &  qui  fera 
le  feul  objet  de  mes  regrets  ,  pendant  le  divorce 
que  je  viens  d'obtenir  ,  m'a  empêché  de  follici- 
tcr  plutôt  cet  heureux  Décret  *  de  ma  liberté 
originelle.  Ne  croyez  pas  que  je  puiiîe  jamais 
perdre  le  fouvenir  de  cette  généreufe  &:  confian- 
te amitié  ;  en  repaflant  dans  mon  efprit  les  cruau- 
tés que  j'ai  éprouvées  dans  la  fociété  des  hom- 
mes ,  les  bienfaits  que  j'ai  reçu  de  vous  vien- 
dront en  adoucir  le  reflentiment  ;  je  m'en  entre- 
tiendrai fouvent  ,  non  pas  avec  des  Etres  vils  , 
orgueilleux  &  pervers ,  mais  avec  les  ours  ,  les 
tigres  &  les  panthères ,  dont  la  douceur  &  l'in- 
nocence n'empoifonneront  point  mes  difcours. 
Sages  ennemis  de  ces  prodiges  honteux  de  l'Ima- 
gination &  de  l'ambition  des  hommes  ,  de  ces 
inArumens  odieux  de  la  tyrannie  &  du  defpotiP- 
me ,  de  ces  loix  enfin ,  qui  ont  enfanré  tous  les 
crimes  ,  en  étouffant  toutes  les  vertus,  on  peut 
avec  eux  ,  fans  crainte  d'opprefiion  ,  pratiquer  la 
verra  &:  dire  la  vérité  ;  ils  n'ont  d'aurres  loix  que 
•celles  de  la  liberté  ;  ils  ne  peuvent  méconnoître 
les  droits  précieux  &  inébranlsbles  de  ïé^alhêt 
Là  je  n'aurai  plus  devant  les  yeux  des  Miniftres 
fans  foi  &  dégradés  par  un  vil  intérêt; des  hom- 
-jnes  lâches  &  cruels  ,  comblés  d'honneur  &  de 
gloire  ,  pour  avoir  éjrorgé  un  million  d'hommes, 
dont  ils  ne  icçurent  jamais  la  moindre  ol^enfe  ; 
d'autres  hommes  s'emparer  du  Conrinent,  que 
dis-je  ,  dt^s  qintrc  Elémens  ,  &  nar  un  progrès 
inconcevable  de  corruption  &  de  renverfemenr, 
jéforfner  les  loix  de  la  nature,  infulter  à  leur 
?  L'ÀriÊt  du  Parlement,  S 


ûutcui- ,  en  accablant  les  uns  fous  le  poids  de  l'o- 
pulence ,  &  léduifant  les  autres  à  mourir  de  faim. 
Quelle  fociété  ,  grand  Dieu  !  que  cet  alTemblagc 
monftiueux  de  tyrans  &   d'efclaves ,    de  lâches 
&  de  furieux ,  de  bourreaux  &  de  vidlimes ,  où 
des  loix  barbares  enchaînent   l'Univers ,  où  tous 
les  droits  de  l'humanité  font  anéantis  ,  où  le  cri- 
me  levant   fon  front  audacieux ,  tient  la  vérité 
attachée  à  fon  char  de  triomphe ,  où  il  ne  reftc 
a  l'homme  vertueux  d'autre  bien  à  efpérer   que 
le  bonheur  &  la  gloire  d'en  être  féparé  :  ô  chers 
habitans   des  bois  ,   mes   compatriotes   futurs  / 
(  que  cette  expreffion  me  foit  encore  permife  )  je 
vous  porte  des  préceptes  dont  la  fagefle  cft  dé- 
montrée par  une  trifte  &  déplorable  expérience  ; 
Chaffez  bien  loin  de  vous  cette  pefte  terrible  , 
qu'on  nomme  parmi  les  hommes  fciences  ,  bel- 
les-lettres ,  beaux-arts  ,  bel  efprit ,  politefle  :  vous 
êtes  perdu  fi  cette  contagion  peut  une  fois  péné- 
trer jufqu'à  vous  y  mais  fur-tout ,  je  vous  en  con- 
jure, que  cette  hydre  dévorante  ,  l'efprit  de  pro- 
priété ,  ne  s'y  montre  jamais  ;  point  de  partage 
entre  vous  de  la  Terre  que  vous  foulez  au  pied  , 
c'eft  le  funefte  gavant-coureur  de  la  fociété  ;  &  la 
Tociété  l'eft  de  routes  les   horreurs  qui  défolent 
la  Terre.  Je  fçais  que  votre  confervation,  la  pro- 
pagation  de    l'efpéce  ,  exige  une  force  de  com- 
JTierce    entre    tous  ;  lien  délicieux  par   lequel  la 
nature  nous  porte  au  bien  ,  par  l'attrait  du  plai- 
fir  ;  vous  ne  pourriez  même  -vous   refufer  à  ce 
doux  penchant ,  fans  vous  rendre  criminels  ;  mais 
qu'il  foit  borné  aux  hazards  des  rencontres  mo- 
mentanées ,  que  deux  individus  ainfi  raprochés  , 
s'uniffent  par  ce  noeud  ,  fource  féconde  de  la  vie  , 
qu'un  défir  réciproque  a  préparé  en  eux,  j'y  con- 
fens  s  c'eft  aller  au  but  marqué  par  l'Auteur  de 
la  Nature  •■,  mais  que  ce  commerce  ,  que  cette  fo- 
ciété ne  dure  pas  plus  long  tcms  que  ce  noeud  , 
«jui  en  cft  le  principe.  Je  fais  que  ces  idées  vair 


nés  &  fa(5liccs  de  beauté ,  de  jeunefle  &  d'agré- 
mens  ,  font  inconnues  parmi  vous  ,  que  tout  Etre 
propre  à  remplir  la  deftination  marquée  par  la 
nature  ,  ne  mérite  pas  plus  de  préférence  ni  de 
mépris  qu'un  autre  qui  jouit  de  la  même  facultéi 
c"eft-là  le  gage  de  cette  paix  ineftimable  ,  qui 
règne  parmi  vous  ,  &  qui  y  régnera  éternelle- 
ment ;  que  11  vous  aviez  le  malheur  de  vous  laiG- 
fer  féduire  un  jour  ,  (  événement  qu'on  ne  fau- 
roit  prévoir)  par  ce  titre  fuperbe  de  Philofophe, 
dont  les  hommes  fe  parent  avec  tant  d'infolence, 
ne  les  écoutez  point ,  fur  la  définition  de  la  phi- 
lofophie  ,  leur  langage  eft  celui  du  menfonge  8ç 
de  l'impofture  ;  fçachez  que  la  vrai  ,  la  faine 
philofophic  eft  renfermée  dans  les  fon<5lions  ani- 
males de  chaque  individu  ;  qu'elle  confifte  à  fça- 
voir  boire  ,  manger,  dormir ,  fe  battre  au  befoin, 
&  produire  fon  femblable  ;  mais  que  cette  borne 
refpedable  fixe  à  jamais  vos  progrès  philofophi- 
ques  ;  la  franchir  d'un  pas  ,  c'eft  ouvrir  la  boëte 
de  Pandore  fur  vos  têtes  ,  &  vous  plonger  dans 
un  déluge  de  maux  :  fi  la  dépravation  vous  fai- 
foit  trouver  un  jour  cette  carrière  trop  relTerrée  » 
il  me  fuftira  de  vous  répondre  ,  que  chez  les  hom- 
mes même  où  cette  dépravation  eft  portée  à  fon 
comble  ,  la  plupart  de  ceux  qui  font  décorés  du 
nom  de  Sage  8c  de  Philofophe  ,  n'ont  pas  cru  de- 
voir aller  plus  loin  5  en  cela  feul  dignes  de  nos 
éloges  &  de  notre  imitation.  Il  ne  me  refte  plus 
qu'un  article  à  régler  avec  rcfpèce  orgueilleufe 
c[ue  je  quitte  ,  &  je  fuis  à  vous  fans  retour. 

Je  n'ai  pu  m'empêcher  ,  Monfieur  ,  de  vous 
avouer  mon  étonnement  fur  ce  pafiage  de  votre 
Lettre ,  où  vous  me  parlez  d'exil  &  de  bannifTe- 
ment  j  je  vous  dirai  même  ,  je- vous  demande 
pardon  ,  qu'il  m'eft  échappé  d'en  rire  ,  quoique 
cela  ne  me  foit  arrivé  que  deux  fois  en  ma  vie, 
ia  première  à  la  vue  du  rolle  de  Crifpin  ,  dans 
la  comédie  des  Nouveaux  Philofophes ,  &  la  fe-j 
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condc  ad  hoc  )  Vous  me  dites  avec  un  ton  fé- 
rieux  ,  fui  ce  que  les  hommes  qualifient  d'exil, 
de  banniiîemenc  ,  que  ce  deiniei    imprime  une 
rotte  d'infamie  ,    tandis  que  le  piemiei  eft   un 
titie  d'honneui  ,  comme  s'il  étoit  au  pouvoii"  des 
hommes  de  flétrir  la  vertu  &:  de  décorer  le  vice 
à  leur  gré  ;  je  pourrois  vous   demander   ici  ce 
que  c'eft  qu'une  note  d'infamie  parmi  des  infâ- 
mes :  je  ne  veux  cependant  pas  vous  ptelTer  de 
me  répondre  fur  cette  queftion  ,  vos  réflexions 
xappellées  au  vrai  vous  feiviront  mieux  que  ma 
plume  ne  pourroit  le  faire   :    mais  dites- moi  , 
Mcnfieur  ,  qui  leur  a  donné  le  droit  de  me  pri- 
ver de  la  faculté  de  jouir  de  l'Univers  ,  &  de  me 
contraindre   à  refpirer  dans   un  lieu  plutôt  que 
dans  un   autre.  Si  c'eft  la  force  ,  à  la  bonne- 
heure,  c'eft  un  droit  que  je  refpede  dans  cha- 
que individu  en  particulier ,  il  crt  fondé  fur  un 
titre  ,   qui  n'a  ni   commencement  ni   fin  ,    titre 
immortel ,  fur  les  débris  duquel  la  fociété  en  a 
élevé  une  infinité  d'autres  qui  le  captivent  fans 
pouvoir  le  détruire  ;   mais  cette  force  indivi- 
duelle ,  ce  droit  acquis  par  la  nature  ,  n'eft  que 
momentané.  Si- tôt  que  je  me  fuis  dérobé  à   la 
vue  ,  &  délivré  des  mains  d'un  Etre  dont  les  for- 
ces font  fupéricures  aux  miennes  ,  fon  droit  eft 
éteint  ,   &  tout  rapj.ort   entre  lui  &  moi  rentre 
ilans  le  néant  jufqu'a  ce  qu'une  nouvelle  rencon- 
tre nous  offre  un  nouveau  combat  :  cependant  je 
"veux  fuppofer  pour  un  moment  que  cts  Décrets 
émanés  d'une  force  illicite  &  injurieufe  à  la  na- 
ture ,    fuiîent   toléiables   ;  par  quelles  étranges 
raifons   pourriez- vous  me  perfuader    que  l'exil 
eft  un  monument  glorieux  ;  le  banniifement  ;  au 
contraire  ,   le  parrae,e  de  lopprobic  &  de  l'infa- 
m'e,  habitude  honteufe  pour  un  Philofophe!  d'en- 
vifiger  &  de  juger  des  objets  fuivant  les  mifé-; 
râbles  préjugés  d'une  troupe  d'efclavcs  &  d'im- 
béciles ,  qui  veut  donner  des  feis  a  la  nacux^ 


entière  !  Exiler  un  hoaime  libre  ,  d'un  certain 
lieu  ,  &  le  conriner  dans  un  autre  qui  lui  eft 
circonfcript,  avec  défenfe  d'en  foitir  fous  des 
peines  plus  rigoureufes  ,  c'eft  l'adie  le  plus  def- 
porique  que  l'on  puilFu  jamais  imaginer  de  la 
parc  de  celui  qui  l'exerce  ,  ik  l'efciavage  le  plus 
ignominieux  &  le  plus  accablant  pour  celui  qui 
le  fubit  ,*  il  n'eft  plus  à  craindre  que  le  ca- 
chot ou  la  mor:  ,  que  dis-je  ,  il  doit  bien 
plutôt  la  délirer.  Je  rendrai  donc  cette  jufiice  à 
ceux  qui  fe  difenc  mes  Juges ,  à  ceux  qui  vien- 
nent de  brifer  mes  fers  en  me  rendar  c  a  ma 
libftité  originelle  ;  ils  ont  penfés  qu'un  Philofo- 
phf  ,  pour  avoir  ofé  dire  la  vérité  fans  l'enve- 
I<yper  d'un  voile  tiiTu  par  une  crainte  lâche  Se 
snonorante  ,  ne  mériroir  pas  un  traitement 
iffi  baibare  ;  ils  m'ont  laillés  l'opinion  fur  le 
leu  de  ma  retraite  ,  je  peux  nxer  mon  féjout 
)iî  il  me  plaira  ,  &  porter  les  débris  d'un  ^C- 
^clavage  qui  n'eft  plus  ,  fous  le  climat  qui  me 
conviendra  le  m.ieix.  Ils  fçavent  que  tout  ani- 
mal qui  refpire  a  fa  portion  fur  le  continent 
qui  l'a  reçu  en  naiffant  ,  c'eft  la  une  légitime, 
un  patrimoine  qui  lui  eft  accordé  par  la  nature, 
un  droit  inhérent  à  fa  perfonne  ,  qui  ne  peut 
jamais  en  être  féparé  ,  il  ne  peut  pas  même  s'en 
dépodéder  lui-même  ,  par  quelque  aétc  conven- 
tionnel que  ce  puilfe  être  :  &:  comme  ce  Conti- 
nent n'eft  poinr  partagé  entre  tous  ceux  qui  ont 
le  droit  d'y  prétendre  ,  ou  ce  qui  eft  la  même 
chofc  ,  qu'il  ne  l'eft  pas  régulièrement,  ajoutons 
encore  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  1  être  irrévoca- 
blement i  il  fuit  de-la  que  chaque  individu  en 
particulier  a  droit  de  jouir  du  tout  ,  parce  que 
ia  portion  perfonnelle  fe  trouvant  co:"fondue 
dans  ce  tout  ,  &  chacun  des  autrf-s  individus 
étant  dans  le  même  cas,  les  loix  d"  l'équihbre  & 
de  l'égalité  ,  fe  trouvent  parfain  ment  remplies 
dans  cet  état  des  chofes.  Mais  fup;  ofons  encore, 
je  le  veux  pour  un  raomçnc  ,  que  k  çoatineat 
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que  nous  habitons  (je  borne  mes  prétentions  à 

cette  partie  du  monde  parce  que  je  fuis  perfuadé 
que  les  animaux  tcrreftres  d'un  Continent  n'ont 
aucun  droit  à  prétendre  dans  les  autres  parties  du 
monde  ,  la  nature  ayant  elle-même  établi  des  li- 
mites à  cet  égard  que  l'homme  n'a  pu  franchir 
fans  fe  rendre  criminel  autant  que  malheureux} 
fuppofons ,  dis-je  ,  que  le  Continent  que  nous 
habitons,  eût  été  divifé  par  nos  percs  d'une  ma- 
nière égale  entr'eux  ,  ne  feroit-ce  pas  le  comble 
de  l'extravagance  ,  de  foutenir  que  ce  partage  eft 
irrévocable  à  l'égard  de  leur  poftérité  ,  que  les 
révolutions  que  le  tems  y  a  apporté  doivent  pa- 
reillement fubiifter  ,  que  ceux  qui  auront  reçu 
le  jour  d'un  fourbe  ,  d'un  fripon  ,  d'un  traître  , 
d'un  diable  en  un  mot,  feront  ainfî  nés  dans  une 
criminelle  abondance  au  préjudice  d'un  homme 
de  bien.  Tous  les  hommes  ne  conviennent-ils 
pas  en  fuivant  leurs  propres  principes  ,  qu'un  con- 
trat pour  avoir  un  état  ftable  &  permanent,  pour 
être  revêtu  de  fes  formalités  ellentielles  ,  doit 
être  fait  avec  toutes  les  parties  intéreflees  ;  fi 
cela  eft ,  où  eft  le  confentemem  des  autres  ani- 
maux qui  avoicnt  le  droit  d'accéder  à  ce  Traité 
concurremment  avec  l'homme  ;  comment  ce  der- 
nier pourroit  -  il  leur  donner  l'cxclufion  de  ce 
même  droit  ,  lui  qui  malgré  tous  les  efforts  d'uri 
orgueil  audacieux  &  téméraire  ,  n'eût  jamais  le 
pouvoir  de  les  dépofléder  ;  mais  qui  au  contraire 
fe  trouve  fouvcntdans  la  mortifiante  néceffité  de 
leur  céder  la  meilleure  part  du  propre  fruit  de 
fes  travaux.  Je  ne  m'étendrai  pas  d'avantage  fur 
l'incapacité  oiî  étoient  mes  ancêtres  ,  de  me  lier 
par  un  contrat  de  cette  efpece  ,  ni  des  abus  qu'un 
petit  nombre  en  a  fait  &  fait  encore  ,  pour  s'at- 
tribuer les  portions  de  plufieurs  milliers  ,  &  ré- 
duire cette  multitude,  à  ne  refpirer  que  précai- 
rement. Je  me  réduirai  quant  à  préfent  à  leur 
déclarer  que  je  prétends  jouir  de  mes  dioits ,  dç 


cette  porrion  du  Continent  qui  m'eft  dévolue  a 
titre  d'animal ,  portion  inféparable  de  mon  in- 
dividu ,  mobile  ,  errante  comme  lui  de  climat 
en  climat  :  toujours  placé  dans  le  centre  de  ce 
patrimoine  territorial ,  je  ne  fuis  pas  plutôt  chafTé 
d'un  lieu  par  une  force  irréfiftible ,  qu'il  change  de 
iplace  avec  moi  ;  ce  n'eft  que  par  ma  deftrudion 
individuelle  que  je  peux  le  perdre  ;  or  comme 
)'ai  aduellement  plus  de  bberté  que  jamais  de  le 
porter  fur  toute  la  furface  de  ce  Continent,  mon 
droit  de  jouir  du  tout  fucceffivement  ,  eft  fans 
contredit  le  droit  le  plus  inconteftable.  Enfin  , 
j'ajoute  que    je  renonce  pour  toujours  à  leurs 
Loix  ,  à  leurs  Ufages  ,  à  leurs  Coutumes,  que 
je  me  dépouille  avec  tranfport  de  toutes  mar- 
ques ,  de  tout  caractère    d'homme   civilifé  ,  Sc 
même  du  titre  d'homme  qui  ne  manqueroit  pas 
de  m'attirer  la  haine  &  le  mépris  de  mes  Com- 
patriotes nouveaux  ,    que    je   n'attends  d'autre 
protection  ,  d'autre  fecours  contre  ceux  qui  vou- 
droient  attenter  à  ma  Hberté  ,  que  celui  de  mes 
mains  ,  &   des  autres  armes   défenfives  que  la 
nature  m'a  donnée  ;  heureux  fi  le  funefte  féjour 
que  j'ai  fait   parmi  des   êtres  corrompus  ,  n'en 
avoient  point  ruinés  les  forces  r'  Que  fi  les  hom- 
mes fiers  &  impérieux  ,  comme  je  les  connoîs  , 
veulent  s'obftiner  à   foutenir  que  ce  Continent 
que  nous  habitons  doit  être  divifé  entre  nous, 
èc  que  le  droit  de  propriété  puilTe  jamais   être 
praticable  fans  nous  creufer  des  abîmes  de  mal- 
heurs ;  [ce  que  je  ne  pcnfe  pas    je  leur  déclare, 
en  quahté  d'être  fenfible  &  compatiflant  ,  que 
pour   finir  tout  fujet  de  guerre  &  de  diflention 
avec  eux  ,  je  tâcherai  de  convoquer  une  Diète 
générale  de  toutes  les  efpeces  d'animaux ,  entre 
lefquels  le  droit  de  fuffiage  ,  Se  la  domination 
naturelle,  fe  trouvent  partagée  :  peut-être  que 
dans  ce  Congrès  univerfel  on  pourroit  trouver 
des  moyens  propres  à  finir  la  gucire  alliimce  de- 


(zi6) 
puis  tant  de  fiécles  ,  entre  l'homme  &  les  autres 
efpeces  ,  &  particulièrement  les  infedes.  Je  dis 
que  je  leur  en  parlerai  non  pas  dans  le  langage 
que  j'ai  appris  parmi  les  hommes  ,  je  me  gar- 
derai bien  de  leur  faire  connoitre  ce  poilon  def- 
trucfleur  ;  mais  par  des  lignes  démonftiatifs  qui 
forment  le  véritable  ,  &.  le  feul  langage  de  la 
nature  :  Bref,  dans  le  cas  où  je  parviendrois  à 
les  déterminer  à  quelques  arrangemens  relatifs 
à  cette  pacification  générale  ,  que  je  défire  fans 
l'efpérer  ,  il  ne  fera  pas  diiîicile  à  l'efpece  que 
j'abandonne  ,  de  faire  lever  par  un  de  fcs  Mathé- 
maticiens ou  Calculateurs  ,  autre  efpece  fubor- 
donnée  qui  fourmille  dans  fon  fein  ,  &  peut  con- 
noîcre  d'un  coMp  d'oeil  le  nombre  des  mouches 
qui  figureront  fur  la  face  de  l'Europe  pendant 
l'Eté  prochain,  un  état  cxadde  tous  les  animaux 
privilégiés  dont  je  viens  de  parler  ,  &  notam- 
ment de  ceux  dont  j'ai  fait  la  defcription  ana- 
tomique  &  morale  ,  dans  les  Notes  que  j'ai 
joint  au  Difcouts  fur  l'inégalité  ,  pour  pouvoir 
faire  avec  eux  un  partage  au  moins  provifîon- 
nel  :  A  l'égard  des  reptiles  &  des  volatiles,  je 
ne  crois  pas  quant  à  préfent  qu'il  foit  nécelTaire 
-^e  les  appcllcr  à  ce  contrit  ,  peut  être  que  la 
fuite  des  tems  nous  fera  appcrcevoir  quelques 
autres  rapports  entr'eux  que  nous  ne  connoifrons 
pas  encore  ,  &  dans  ce  dernier  cas  nous  ferons 
bientôt  diQofés  à  leur  rendre  juftice. 

Je  fuis  avec   égalité  votre  très-Hbre  &  très- 
heureux  ami. 

J.  J   Rousseau  ,  jufqu'à  ce  jour  homme 

civ'lifé  ,  Se  Citoyen  de  Genève,  mais 

à  préfent  , 

OR^NG-Oc/Tyiyc    *. 

,    Donnée  la année  de  mon  âge  à   l'en- 

urée  de  la  Forêt  noire  ,  qui  tjî  au  pied  du  Mont^ 
Jura  près  des  Alpes. 
*  Ç'tft-à-diie  ,  Habitaas  des  Bçis» 
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